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Secrétariat : Jean-Baptiste Maître, secrétaire général du 

Parlement 
 
 
Ordre du jour : 

13. Motion no 1363 
 Patente et faillite. Yves Gigon (UDC) 
14. Motion no 1364 
 Un avenir pour les restaurateurs ! Emilie Moreau (PVL) 
15. Question écrite no 3359 
 Allons-nous enrayer l’agonie des restaurants et des 
 commerces ? Vincent Eschmann (PDC) 
16. Question écrite no 3362 
 Conséquences indirectes de la pandémie : quels im-
 pacts sur la santé psychique ? Pauline Christ 
 Hostettler (PS) 
17. Motion no 1346 
 De nouvelles recettes ? Une contribution de solidarité 
 pour les plus riches, par exemple. Rémy Meury (CS-
 POP) 
18. Postulat no 428  
 Augmentation du nombre de répudiations de succes-
 sions : quels impacts ? Gabriel Voirol (PLR) 
19. Motion no 1349 
 Mesure 125 OPTI-MA : mettre un terme au provi-
 soire. Gabriel Voirol (PLR) 
20. Motion no 1350 
 Favoriser les fusions successives de communes. 
 Ernest Gerber (PLR) 
21. Motion no 1352 
 Soupers de Noël et sorties annuelles : tous au bistrot ! 
 Paule Queloz (Indépendante) et consorts 
22. Postulat no 429 
 Et si la CPJU investissait une partie de sa fortune dans 
 la transition énergétique jurassienne ? Ivan Godat 
 (VERT-E-S) 

 
23. Postulat no 421 
 Notre dépendance au numérique : un nouveau para-
 digme. Roberto Segalla (VERT-E-S) 
24. Postulat no 424 
 Valorisons mieux l’eau de pluie. Jacques-André Aubry 
 (PDC) 
25. Postulat no 426 
 Un réel changement au niveau de l’approvisionnement 
 énergétique dans le canton du Jura. Didier Spies 
 (UDC) 
26. Question écrite no 3336 
 Combien la nouvelle loi sur le CO2 va-t-elle coûter aux 
 collectivités publiques ? Alain Koller (UDC) 
27. Question écrite no 3344 
 Service des infrastructures (SIN) : combien de travaux 
 adjugés à des entreprises ne sont finalement pas réa-
 lisés ? Didier Spies (UDC) 
28. Question écrite no 3353 
 Déménagement de l’administration cantonale de Mo-
 répont à StrateJ : quels avantages ? Lionel Montavon 
 (UDC) 
29. Question écrite no 3356 
 Décharge du SEOD : une décharge qui se décharge 
 de ses conséquences ? Loïc Dobler (PS) 
30. Question écrite no 3360 
 Ligne Delémont-Porrentruy : le retour des trains ra-
 pides ? Baptiste Laville (VERT-E-S) 
31. Question écrite no 3361 
 Au chevet du climat à 80%. Céline Robert-Charrue  
 Linder (VERT-E-S) 
  

(La séance est ouverte à 13.45 heures en présence de 
60 députés.) 

 

 
 

La présidente : Nous allons reprendre l'ordre du jour, 

toujours dans le Département de l'économie, de la santé et 
de l'agriculture. Nous arrivons aux points 13 et 14. Comme 
mentionné dans les communications, ces points seront trai-
tés conjointement en cas d'ouverture du débat. Le Gouver-
nement propose au Parlement d'accepter ces deux motions. 
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Un groupe ou un député souhaite-t-il exprimer un avis con-
traire ? C'est le cas. Nous allons donc ouvrir le débat selon 
le processus habituel. Pour le développement de la motion 
no 1363, je passe la parole à son auteur, Monsieur le député 
Yves Gigon. 

 
 

13. Motion no 1363 
 Patente et faillite 
 Yves Gigon (UDC) 

 

Dans la pandémie de la COVID-19, les acteurs écono-
miques les plus durement touchés sont sans aucun doute 
les restaurateurs et autres tenanciers de bars qui ont l’obli-
gation de fermer leurs portes depuis de trop nombreux mois. 
Dans le Jura, plusieurs établissements n’ont pas survécu à 
ces fermetures imposées par les autorités et ont déjà dû 
mettre la clé sous la porte. D’autres vont inévitablement 
suivre. 

 Selon la loi jurassienne sur l’hôtellerie, la restauration et 
le commerce de boissons alcooliques (loi sur les auberges, 
RSJU 935.11), pour exercer une activité dans l’hôtellerie, la 
restauration ou les établissements de divertissement (bars, 
discothèques, etc.), l’obtention d’une patente est obligatoire 
(article 7 de la loi sur les auberges). 

 Or, au sens de l’article 15, alinéa 1, de la loi sur les au-
berges, « les personnes qui, au cours des dix dernières an-
nées, ont été condamnées pour des infractions graves ou 
des infractions répétées en rapport avec l'exercice de la pro-
fession d'hôtelier-restaurateur ou le commerce de boissons 
alcooliques, ne peuvent, en règle générale, être titulaires 
d'une patente ou d'un permis. » 

L’article 15, alinéa 2, précise : « Ne peuvent en particulier 
être titulaires d'une patente ou d'un permis, sauf circons-
tances exceptionnelles : 

a) les faillis et les personnes ayant fait l'objet d'une saisie 
 infructueuse dans le cadre de la profession au sens de 
 la présente loi, pour autant que la faillite ou la saisie in
 fructueuse remonte à moins de dix ans ; 

b) les alcooliques et les toxicomanes notoires ; 

c) les personnes qui, par leur faute, n'ont pas acquitté leurs 
 contributions publiques ou celles qu'elles sont légale-
 ment tenues de payer ; 

d) ceux qui sont sous le coup d’une mesure de retrait au 
 sens de l’article 42 ». 

 Cela signifie donc qu’un restaurateur qui fait faillite ou qui 
n’arrive plus à payer ses impôts ou ses taxes, perd sa pa-
tente et qu’il ne peut pas la récupérer avant un délai de dix 
ans. Une telle règle pose de sérieux problèmes dans le con-
texte actuel. Il serait injuste qu’un restaurateur qui ne par-
vient pas à s’en sortir financièrement dans la crise du coro-
navirus et qui tombe en faillite ou qui ne paie provisoirement 
pas ses impôts et taxes ne puisse pas rouvrir un établisse-
ment public dès que la situation s’améliorera. 

Si l’on peut imaginer que le Gouvernement accordera 
des exceptions comme le permet l’article 15, alinéa 2, de la 
loi sur les auberges, tant il est évident que l’on se trouve en 
plein dans des « circonstances exceptionnelles », il est né-
cessaire qu’il soit légalement expressément prévu que la 
crise économique liée à la COVID-19 entre dans la notion 
de « circonstances exceptionnelles ». Ainsi, le Gouverne-
ment pourrait, par le biais d’une ordonnance ou d’un autre 
outil législatif, prévoir que la crise sanitaire de la COVID-19 

et les fermetures imposées des établissements publics 
soient des circonstances exceptionnelles qui permettent de 
déroger aux exigences de l’article 15 de la loi sur les au-
berges. 

 Au vu de ce qui précède, nous demandons au Gouver-
nement de procéder à une modification législative ou à 
l’édiction de bases légales prévoyant expressément que les 
tenanciers d’établissements publics soumis à patente, qui 
font faillite ou qui ne peuvent pas payer leurs contributions 
publiques pour des raisons liées à la crise de la COVID-19, 
puissent bénéficier d’une exception à l’article 15 de la loi sur 
les auberges afin qu’ils puissent récupérer leur patente im-
médiatement. 

 
M. Yves Gigon (UDC) : Je tiens d'abord à m'excuser 

pour les trente secondes de retard. Il y a eu un bouchon à 
Delémont au rond-point vers Courrendlin. 

La motion que l'UDC a déposée demande qu'une faillite 
liée à la COVID ne soit plus rédhibitoire pour récupérer la 
patente. Comme le dit le texte de la motion et je crois que 
c'est important : « Liée à la COVID ». Donc, il faut un lien de 
causalité entre la situation de la COVID et la faillite. La diffé-
rence est importante puisqu’elle ne mentionne pas les fail-
lites pendant la COVID mais les faillites liées à la COVID. 
De manière très réductrice, si vous me permettez un paral-
lèle, je dirais que le vocabulaire peut être sanitaire. La mo-
tion demande que pour les restaurant en bonne santé, qui 
ont été hospitalisés ou aux soins intensifs, que la faillite ne 
soit pas rédhibitoire pour obtenir la patente. Nous ne parlons 
pas des restaurants ou des établissements publics qui 
étaient aux soins palliatifs et qui avaient déjà fait la demande 
d'EXIT (Rires) où la COVID n'a fait qu'accélérer le processus 
de faillite et n'a pas été la cause de la faillite. De toute façon, 
sans la COVID, ces établissements-là seraient tombés en 
faillite. Maintenant, encore juste un mot. Pourquoi nous de-
mandons cela, malgré que la loi le permet à son article 15 ? 
Nous voulons que cela soit mentionné dans un texte législa-
tif, nous n'allons pas jusque-là, mais dans une ordonnance 
ou autre, mais en tout cas dans une directive. Pourquoi ? 
Parce qu'il faut bien que la pratique soit codifiée pour que 
l'égalité de traitement soit respectée et qu'on ne le fasse pas 
à la tête du client. Voilà pourquoi nous demandons qu'il y ait 
un texte codifié, accessible au public, qui réglemente ces 
cas de faillite.  

La motion de la députée Moreau va exactement dans le 
même sens donc, nous la soutiendrons aussi et nous vous 
invitons à voter notre motion. 

 
M. Jacques Gerber, ministre de l’Economie, de la Santé 

et de l'Agriculture : Les motions citées en titre demandent 
effectivement qu'une faillite ou des dettes de droit public ne 
constituent pas des motifs de retrait ou de refus de patente 
dans la situation de pandémie que nous vivons. La législa-
tion actuelle en vigueur indique que : « Sauf circonstances 
exceptionnelles, la faillite justifie un retrait de patente ou un 
refus de patente pendant dix ans. » Elle prévoit aussi que : 
« Sauf circonstances exceptionnelles, des dettes de droit 

public justifient un retrait et un refus de patente. » 

Tant la motion UDC que la motion PCSI-PVL demandent 
qu'une faillite ou des dettes de droit public ne justifient plus 
un retrait ou un refus de patente lorsque la pandémie est à 
l'origine des difficultés financières. La motion UDC souhaite 
une concrétisation de ceci au travers des bases légales, on 
l'a entendu. La motion PCSI-PVL ne précise pas sous quelle 
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forme le Gouvernement devrait reconnaître la pandémie 
comme circonstance exceptionnelle. 

En premier lieu, il faut insister sur le fait, Mesdames et 
Messieurs les Députés, et les motions le rappellent du reste, 
que la législation prévoit déjà actuellement que des circons-
tances exceptionnelles permettent aux faillis et aux per-
sonnes qui ont des dettes de droit public de continuer à ex-
ploiter leurs établissements ou d'obtenir une patente. Il est 
par ailleurs évident que les restrictions d'activités imposées 
aux restaurateurs depuis mars 2020 sont tout à fait excep-
tionnelles puisque c'est la première fois qu'une telle situation 
se présente. 

En deuxième lieu, le Département de l'économie, de la 
santé et de l’agriculture a d'ores et déjà décidé d'admettre la 
pandémie comme circonstance exceptionnelle permettant 
aux restaurateurs d'éviter de perdre leur patente. La législa-
tion, Mesdames et Messieurs, le permet. Si c’est bien la pan-
démie qui est à l'origine des difficultés financières, il n'y aura 
donc pas de retrait ou de refus de patente. Enfin, ce qui ne 
serait pas correct, ce serait d'appliquer le régime exception-
nel lorsque ce ne sont pas les restrictions d'activités dictées 
par la pandémie qui sont à l'origine des difficultés écono-
miques mais d'autres causes qui n'ont rien à voir avec cela, 
le député Gigon l'ayant extrêmement bien imagé avec sa so-
lution EXIT. S'il apparait que le failli était déjà dans une si-
tuation financière inextricable début mai 2020, avant les res-
trictions d'exploitation imposées par les autorités, il faut bien 
admettre que ce n'est pas la pandémie qui a provoqué les 
difficultés financières mais une situation préexistante. 

Par ailleurs, il faut pouvoir retirer une patente également 
lorsqu'une faillite ou des dettes de droit public sont certes 
dues à la pandémie mais que d'autres circonstances dé-
montrent que le titulaire de la patente ne remplit plus cer-
taines conditions d'exploitation prévues par la loi sur les au-
berges. Il faut pouvoir retirer une patente également lorsque 
le titulaire a organisé sa faillite ou a commis une fraude dans 
l'exploitation de son établissement, par exemple en matière 
d'indemnités en cas de réduction de l'horaire de travail ou 
d'autres formes d'aides publiques.  

Les difficultés liées à la pandémie ne doivent pas débou-
cher sur un retrait de patente ou un refus de celle-ci. Mais 
un examen, au cas par cas, doit rester possible. En ce sens, 
la motion PCSI-PVL paraît un peu trop large. Le Gouverne-
ment souhaite donc qu'actuellement les tenanciers ne per-
dent pas leur patente à cause d'une faillite ou de dettes de 
droit public provoquées par les restrictions d'activités dues à 
la pandémie. Il est évident que les circonstances tout à fait 
inédites, depuis mars 2020, ne doivent pas pénaliser les res-
taurateurs. Cela étant, le Gouvernement tient à pouvoir vé-
rifier, dans chaque cas, que c'est bien la pandémie qui est à 
l'origine des difficultés financières. Dans la mesure où les 
motions visent à faire admettre les circonstances exception-
nelles que dans les cas où c'est bien la pandémie qui a 
causé les difficultés financières, le Gouvernement propose 
de les accepter toutes les deux, car elles confirment la posi-
tion gouvernementale retenue jusqu'à ce jour depuis le dé-
but de la crise. Le Gouvernement propose donc l'accepta-
tion des motions et la fixation de critères clairs et explicitant 
la notion de circonstances exceptionnelles, par exemple par 
voie de circulaire ou d'une autre manière (arrêté, ordon-
nances, directive ou autres), mais par écrit dans tous les 
cas. 

Comme la législation permet déjà d'appliquer cette ex-
ception et que dans la pratique l'administration a déjà décidé 

d'appliquer cette exception, une modification de la législa-
tion est superflue. Pour les raisons qui précèdent, le Gou-
vernement propose donc au Parlement d'accepter les deux 
motions en question. 

 
M. Nicolas Maître (PS) : En préambule, je souhaite in-

diquer que je m'exprime en mon nom personnel et non en 
celui du groupe parlementaire socialiste. Mes propos et ma 
modeste analyse n'engagent que moi, mais cela permettra 
éventuellement d'ouvrir un débat afin de répondre directe-
ment... 

 
La présidente : Monsieur le Député, dans ce cas, je 

pense qu'il vous faudra prendre position au moment de la 
discussion générale  

 
M. Nicolas Maître (PS) : Bien, merci Madame la Prési-

dente. 
 
Mme Anne Froidevaux (PDC) : Le groupe PDC-JDC 

partage l'avis du Gouvernement. Une amnistie générale 
n'est pas appropriée mais il faut clairement procéder à une 
étude au cas par cas pour déterminer si la faillite d'un éta-
blissement est bien due à la situation exceptionnelle liée à 
la pandémie et pas en raison de difficultés antérieures. Je 
ne vais pas prolonger le débat puisque le ministre a été suf-
fisamment clair. Le groupe PDC-JDC acceptera les deux 
motions. 

 
M. Pierre Parietti (PLR) : Les deux motions que nous 

traitons simultanément ont fait l'objet de très larges discus-
sions au sein de notre groupe et conduisent, dans le fond, à 
une appréciation qui peut être plus ou moins mitigée. Ces 
deux motions, nos 1363 et 1364, recherchent le même but, 
à savoir éviter qu'un tenancier de restaurant ne perde sa pa-
tente suite à la faillite de son établissement dans le cas évo-
qué. Cette solution proposée, même si elle peut paraître de 
prime abord louable, n'est à l'évidence pas adaptée à la si-
tuation. Si la proposition soumise au Parlement est accep-
tée, alors nous pourrions craindre qu'une partie des faillites 
prononcées puissent un peu facilement être une solution 
pratique permettant de régler des situations difficiles anté-
rieures à 2020 sans se préoccuper des conditions qui au-
raient mené à la faillite. Une faillite qui peut, par effet boule 
de neige, n'oublions pas, mettre en péril parfois d'autres 
commerces de proximité, à savoir leurs fournisseurs, qu'il 
s'agisse de boucheries, boulangeries, commerces de bois-
sons, etc. 

La systématique préconisée par les motionnaires faisant 
référence à tous les restaurants faillis en 2020 et 2021 pour 
cause de COVID n'est ainsi guère défendable. En plus, on 
parle de récupération immédiate, cela signifie : aucun temps 
disponible pour analyser les dossiers spécifiques. Le groupe 
libéral-radical souhaite éviter cela et préconise ainsi la pour-
suite de la pratique actuelle du Service de l'économie, à sa-
voir une démarche saine et efficace passant par l'analyse 
systématique de chaque cas de manière individuelle. Cela 
permet de déterminer quelle réponse doit être donnée à 
cette question de patente lorsqu'une faillite est prononcée et 
offre, bien entendu, la possibilité d'accorder l'exception lors-
que cela est justifié, tout cela en respect strict de la loi sur 
les auberges, plus particulièrement l'application de son ar-
ticle 15. 

La motion no 1363 demande, au surplus, une modifica-
tion législative pour introduire la notion de COVID dans la 
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loi. Le groupe libéral-radical y est opposé, le Gouvernement 
ayant d'autres outils ou solutions pour prendre en considé-
ration les difficultés induites par la crise actuelle. Lorsqu'on 
parle de notion de COVID, peut-être que dans six mois, dans 
une année ou dans cinq ans, on parlera d'une notion d'une 
autre pandémie dont on ne connaît ni le nom, ni la dureté, ni 
l'intensité, ni la périodicité.  

Il ne s'agit surtout pas de tirer à boulets rouges sur les 
restaurateurs qui ont toute légitimité à développer leurs ac-
tivités pour une clientèle friande de rencontres autour d'un 
verre ou d'une assiette. Ces rencontres que les membres de 
notre groupe PLR soutiennent avec plaisir et pratiquent avec 
une intensité et une régularité dans les périodes habituelles 
et qui leur manquent cruellement depuis de trop nombreux 
mois, comme cela manque également à vous-mêmes. 

Fort de ces différentes réflexions, le groupe libéral-radi-
cal reste très partagé et les députés s'exprimeront de façon 
individuelle. Je me permets cependant de rappeler, cela a 
déjà été fait par le ministre, que le document que nous avons 
reçu il y a très peu de temps, montre l'appui apporté aux 
restaurateurs, hébergements et restauration. Près de 50% 
des soutiens alloués à la situation du 24 mars, ce qui montre 
bien les efforts déjà consentis à ce sujet. Je vous remercie 
pour votre attention. 

 
La présidente : La parole réservée aux représentants 

des groupes n'étant plus utilisée, la discussion générale est 
ouverte. Monsieur le député Nicolas Maître, cette fois, vous 
avez la parole. 

 
M. Nicolas Maître (PS) : En préambule, je souhaite in-

diquer que je m'exprime en mon nom personnel et non en 
celui du groupe parlementaire socialiste. Mes propos et ma 
modeste analyse n'engagent que moi, mais cela me permet-
tra éventuellement d'ouvrir un débat afin de répondre direc-
tement à certaines de mes interrogations quant au traite-
ment de ces deux motions par le Gouvernement en les utili-
sant comme exemples concrets. 

Chacun de nous s'accorde à reconnaître que cette pan-
démie, qui n'en finit pas, laissera de douloureux stigmates 
sur notre société et nos entreprises. Personne n'est ou ne 
sera épargné, certains se relèveront mieux que d'autres. Il 
est à craindre que si la situation ne devait pas s'améliorer 
rapidement, un certain nombre d'entreprises et d'établisse-
ments devront déposer le bilan et se mettre en faillite. Le 
secteur de la restauration pourrait être l'un des plus touché. 
Cette fâcheuse conséquence pouvant priver de patente pour 
dix ans les propriétaires de ces établissements a tout lieu 
comme pour vous de m'inquiéter. 

Comme les auteurs de ces deux motions, je relève le ca-
ractère particulier et exceptionnel des mois que nous vivons 
actuellement. Lors des discussions au groupe, sans être to-
talement opposé à une entrée en matière allant dans le sens 
des motionnaires, j'émettais quelques réserves quant aux 
moyens d'identifier les éventuelles fraudes dans son appli-
cation. Aussi me paraissait-il important de connaître l'avis du 
Gouvernement afin de rapporter auprès de mes camarades. 
Après lecture, la décision de notre exécutif me paraît 
quelque peu singulière, puisqu'il propose d'accepter les 
deux motions nos 1363 et 1364, alors que dans les faits et 
à travers la loi sur les auberges elles sont implicitement ré-
alisées. La législation actuelle traitant des patentes recon-
naît déjà le caractère exceptionnel de certaines situations 

conduisant à la faillite et des acteurs dans l'hôtellerie, la res-
tauration ou divertissement avec débit d'alcool tels que les 
discothèques, bars, etc. 

Aussi, je m'interroge quant aux raisons qui poussent, en 
quelque sorte, le Gouvernement à faire une exception alors 
que toutes les conditions-cadres et légales sont déjà réunies 
pour reconnaître, cas par cas, le caractère exceptionnel qui 
conduit à la faillite des restaurants et établissements ayant 
une vocation similaire. Vous l'aurez compris, je reste partagé 
quant à la décision à prendre aujourd'hui, sachant que la loi 
en question traite déjà de ces cas de rigueur exceptionnels. 
Faut-il adhérer à l'idée d'accepter, pour beurre, des motions 
dont les termes sont déjà réalisés ou ne rien entreprendre 
en refusant ces motions ? Cette situation, quelque peu am-
biguë, aurait pu être évitée si le Gouvernement avait refusé 
d'entrée les motions et avait signifié rapidement aux auteurs 
que les buts visés par les interventions étaient déjà réalisés 
à travers l'article 15 de la loi sur les auberges. Une informa-
tion cruciale qui les aurait invités implicitement à retirer leur 
motion. Peu importe la décision que nous prendrons aujour-
d'hui, le résultat restera le même concernant notre soutien 
aux restaurateurs. L'option de ne pas traiter ces deux mo-
tions aurait peut-être eu au moins l'avantage de mobiliser 
moins de ressources administratives dans nos services can-
tonaux qui, en cette période de crise et de stress, cherchent 
plus à atteindre l'essentiel.  

Je termine mes propos en réitérant mon soutien aux res-
taurateurs jurassiens, en réaffirmant que, dans tous les cas, 
la situation inquiétante qu'ils vivent actuellement mérite que 
l'on s'y arrête. 

 
La présidente : Le Gouvernement souhaite-t-il encore 

intervenir ? Monsieur le Ministre, vous avez la parole. 
 
M. Jacques Gerber, ministre de l’Economie, de la Santé 

et de l'Agriculture : Oui, Monsieur le Député. La prise de po-
sition du Gouvernement est certes un peu particulière par 
rapport à des motions qui, dans les faits, sont effectivement 
déjà réalisées. Je l'ai mentionné, du reste, lors de la question 
orale du dernier Parlement. Les motions ayant été déposées 
par la suite et le Bureau ayant donné l'urgence à ces deux 
motions, mais il faut aussi admettre, Monsieur le Député, 
qu'à certaines périodes, la politique ou le politique doit aussi 
faire preuve d'une certaine unité dans le message, indépen-
damment du formalisme qui pourrait être le résultat d'une 
lecture juridique des motions qui ont été déposées. Aujour-
d'hui, je trouve important que le Parlement, respectivement 
le Gouvernement, partagent la même appréciation sur un 
dossier aussi important que celui-là avec deux messages 
clairs. Le premier, c'est que nous ne laisserons personne au 
bord de la route sans aide, qui a subi les effets de la crise. 
Par contre, nous n'arroserons pas des structures qui étaient 
déjà en difficulté avant la crise ou qui n'ont pas respecté cer-
taines bases légales. Je crois que là-dessus on peut être 
unanime. Après, on peut philosopher, on peut discuter sur la 
manière dont le Gouvernement aurait dû prendre position 
par rapport à ces deux motions. Ce que je peux vous garan-
tir, c'est qu'il y a eu des contacts entre les motionnaires et 
l'administration pour formuler justement cette cohérence du 
propos et je crois que nous sommes unanimes par rapport 
aux objectifs qui sont poursuivis par rapport à ces deux mo-
tions. Et pour finir, lorsqu'il n’y aura plus que deux motions 
de ce type, dans une période de crise, qui mobiliseront les 
ressources de l'administration, je pense qu'on se portera 
déjà bien. 
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La présidente : Est-ce que l'auteur de la motion no 1363 

souhaite intervenir ? Oui, vous avez la parole. 
 
M. Yves Gigon (UDC) : Juste un mot pour sécuriser le 

groupe radical. C'est dommage que Pierre Parietti a préparé 
son intervention, son argumentaire sans écouter ce que j'ai 
dit précédemment. Il est bien dit : « Nous demandons au 
Gouvernement de procéder à une modification législative ou 
l'édiction de bases légales prévoyant expressément que les 
tenanciers d'établissements publics soumis à patente et qui 
font faillite ou qui ne peuvent pas payer leurs contributions 
publiques pour des raisons liées à la crise de la COVID-19 ». 
Je n'ai pas dit : « Les établissements qui font faillite pen-
dant », mais qui sont liés, et je le répète, on va le dire très 
simplement, les établissements qui étaient foutus avant la 
COVID-19, ce ne sont pas eux qui sont concernés et qu'il 
faut aider. Ce sont les établissements qui étaient en difficulté 
et dont la crise de la COVID-19 a rendu la faillite effective. 
Donc pour ça, je pense avoir répondu à la question. 

Deuxièmement, pourquoi une base légale ? Base légale, 
le terme était peut-être un peu fort, Monsieur le Ministre l'a 
dit. Une directive ou une circulaire, ça suffira, mais qu’elle 
soit publique, qu’elle soit accessible au public et qui permet-
tra d'assurer une égalité de traitement. Sans base légale, 
circulaire ou trace écrite, il est possible que l'on puisse re-
procher, par la suite, que c'est à la tête du client ou du res-
taurant. Il y aura un certain formalisme peut-être mais une 
certaine rigueur dans l'analyse des cas qui pourront profiter 
de cette motion. 

Pour le reste, Monsieur Maître, qu'on soutienne les res-
taurants, naturellement. Il fallait que vous mettiez votre pe-
tite touche. Je peux vous dire que tout le monde soutient les 
restaurants, etc. et aussi pour Monsieur le Ministre, nous 
n'en serions peut-être pas là, mais vous n'êtes pas respon-
sable parce que nous sommes soumis aux décisions de la 
Confédération. Mais le meilleur moyen de ne pas en parler 
et que ces motions ne soient pas débattues au Parlement, 
c'est de rouvrir nos troquets où aucun cas de cluster jusqu'à 
maintenant n'a été établi et ils pourraient très bien fonction-
ner en respectant les règles sanitaires. On n’en serait pas 
là. 

 
 

14. Motion no 1364  
 Un avenir pour les restaurateurs ! 
 Emilie Moreau (PVL) 

 

La fermeture des restaurants, déjà ordonnée lors du pre-
mier confinement du printemps 2020, avait considérable-
ment fragilisée bon nombre de professionnels de ce secteur 
d’activité mais, pour beaucoup d’entre eux, la deuxième pé-
riode de fermeture imposée depuis le mois de novembre 
2020 risque bien cette fois d’être fatale ! 

 Depuis début février, des voix s’élèvent parmi nos res-
taurateurs pour dénoncer des soutiens financiers qui tardent 
à arriver, des procédures d’octroi de soutien pour les cas de 
rigueur complexes et restrictives. Evidemment, pour calmer 
les professionnels du secteur accusés d’amateurisme et de 
négligence administrative, ces dernières ont été adaptées et 
assouplies par le Gouvernement. 

 Mais malgré tout, certains restaurateurs ne réussiront 
pas à se relever et la faillite sera inévitable. Si tel est le cas 
et selon l’article 15, chapitre 2, section 1, de la loi sur les 
auberges, ils ne pourront plus exploiter de nouvelle patente 

durant dix ans : « Alinéa 1 : Les personnes qui, au cours des 
dix dernières années ont été condamnées pour des infrac-
tions graves ou des infractions répétées en rapport avec 
l'exercice de la profession d'hôtelier-restaurateur ou le com-
merce de boissons alcooliques, ne peuvent, en règle géné-
rale, être titulaires d'une patente ou d'un permis. Alinéa 2 : 
Ne peuvent en particulier être titulaires d'une patente ou d'un 
permis, sauf circonstances exceptionnelles : a) les faillis et 
les personnes ayant fait l’objet d’une saisie infructueuse 
dans le cadre de la profession au sens de la présente loi, 
pour autant que la faillite ou la saisie infructueuse remonte 
à moins de dix ans (…). » 

 Autrement dit, les restaurateurs victimes de faillite, due 
aux mesures de fermeture obligatoire ordonnées dans le 
cadre de la lutte contre la pandémie de la COVID-19, vont 
tout perdre, leurs biens, leur dignité et tout espoir d’avenir 
puisque faillis, ils ne pourront pas exploiter un nouvel éta-
blissement avant dix ans.  

Nous demandons donc au Gouvernement, et selon les 
termes de l’article susmentionné, de reconnaître la situation 
liée à la pandémie de la COVID-19 comme « circonstances 
exceptionnelles » afin que les tous les restaurateurs faillis 
en 2020 et 2021 à cause desdites circonstances exception-
nelles puissent exploiter une nouvelle patente sans attendre 
le délai légal de dix ans. 

 
Mme Emilie Moreau (PVL) : Oui mes chers collègues, 

nous traversons une période exceptionnelle. Dire cela au-
jourd'hui paraît une évidence mais pour les restaurateurs 
cela ne relève pas du lieu commun. 

Lors de la séance du Parlement du 3 mars 2021, j'avais 
attiré l'attention du Gouvernement par une question orale 
sur la situation particulière des restaurateurs, qui, soumis à 
patente peuvent voir le retrait de cette dernière en cas de 
faillite et subissent un délai de carence de dix ans pour en 
obtenir une nouvelle. Véritable épée de Damoclès, cette 
prescription légale peut faire basculer toute une vie, mettre 
fin à tout avenir professionnel pour un restaurateur failli. Evi-
demment, il est déjà prévu dans la loi dite sur les auberges 
qu'en cas de circonstances exceptionnelles ce délai peut 
être suspendu et le cas particulier instruit pour délivrer une 
nouvelle patente. Mais je crois que dans le contexte que 
nous connaissons, pour ces professionnels dont la plupart 
exercent ce métier avec passion et dévouement, il était de 
notre devoir de lancer un signal fort et de leur donner l'assu-
rance que oui, s'ils sont faillis à cause de la pandémie, leur 
dossier sera traité au regard des circonstances exception-
nelles de manière objective et que tout sera mis en œuvre 
pour leur permettre d'obtenir à nouveau une patente. Je pré-
cise encore que cette motion ne demande pas d'aller jusqu'à 
l'amnistie généralisée mais elle vise à réaffirmer officielle-
ment la reconnaissance des circonstances exceptionnelles 
liées à la pandémie de la COVID-19 et la certitude d'une 
étude systématique de chaque dossier. Je crois qu'il n'est 
pas nécessaire de faire durer cet argumentaire. En accep-
tant cette motion, chères et chers collègues, c'est un signal 
fort de soutien et d'empathie que nous envoyons à nos res-
taurateurs. Je vous remercie d'avance de votre soutien à ce 
texte. Je remercie enfin le Gouvernement de nous avoir 
suivi, je dis « nous » puisque nous sommes deux dans cette 
démarche et d'avoir accepté ces deux motions conjointe-
ment.  

Je vais également revenir sur un point qui me paraît im-
portant. Je l'ai dit dans mon argumentaire, la motion que 
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nous avons déposée n'allait pas jusqu'à demander l'amnistie 
généralisée. C'est un point important que j'ai pu et pour le-
quel j'ai eu l'occasion de clarifier les termes avec notamment 
Monsieur Boris Rubin du Service de l'économie qui a ap-
porté de nombreuses clarifications aussi pour expliquer 
comment ils traitaient les dossiers. C'est important de le sou-
ligner. 

Je tiens aussi à relever qu'il y a deux choses. Il y a le 
retrait de patente en cas de faillite ou pour d'autres circons-
tances mais il y a aussi le délai de dix ans sans pouvoir 
éventuellement en obtenir une nouvelle. Et ça, c'est un élé-
ment absolument déterminant. Imaginez-vous tous dans vos 
professions respectives si, pendant dix ans, vous étiez em-
pêchés de retrouver un emploi ? Imaginez-vous dans quelle 
situation de précarité cela pourrait vous plonger ? Donc oui, 
il était important, aujourd'hui, de mettre des mots à travers 
ces motions pour soutenir les restaurateurs. Pour le reste, le 
Service de l'économie fera son travail, nous leur faisons con-
fiance. Le ministre nous en a donné la certitude. 

Enfin, pour le groupe PLR, la prochaine fois vous pouvez 
aussi me téléphoner, je vous donnerai des précisions. 

 
Au vote, la motion no 1363 est acceptée par 55 voix 

contre 4. 
 
Au vote, la motion no 1364 est acceptée par 54 voix 

contre 5. 
 
 

15. Question écrite no 3359  
Allons-nous enrayer l'agonie des restaurants et des 

 commerces ? 
Vincent Eschmann (PDC) 
 

(Ce point est renvoyé à la prochaine séance.) 
 
 

16. Question écrite no 3362   
 Conséquences indirectes de la pandémie : quels im-
 pacts sur la santé psychique ? 
 Pauline Christ Hostettler (PS) 
 

 La pandémie de la COVID-19 qui perturbe nos vies de-
puis près d’une année a des répercussions directes dans 
tous les domaines d’activité : santé, économie, enseigne-
ment, etc. Cette crise provoque également toute une série 
de conséquences indirectes, notamment en terme de santé 
publique : violence domestique, solitude, souffrances psy-
chiques, etc. Perte d’emploi, chômage partiel, futur incertain, 
peur de la maladie, limitation des activités quotidiennes, dis-
tanciation sociale, limitation des contacts sociaux, sont au-
tant de facteurs de stress et d’anxiété. 

 Selon plusieurs études et sondages réalisés en Suisse 
et en Europe depuis l’année dernière, plus de la moitié des 
citoyens estiment que la pandémie a eu un impact sur leur 
santé psychique et provoqué de nouveaux problèmes. Les 
jeunes ainsi que les personnes en situation précaire sont 

particulièrement touchés. 

 Les problèmes psychologiques et psychiatriques pren-
nent depuis plusieurs années une importance croissante 
dans le système de santé. Les incertitudes liées à la période 
de crise que nous traversons risquent encore d’amplifier ce 
phénomène. 

 Le Gouvernement jurassien peut-il répondre aux ques-
tions suivantes : 

1. Des statistiques cantonales existent-elles concernant les 
 conséquences psychiques de la crise que nous traver-
 sons au sein de la population jurassienne ? Et notam-
 ment chez les jeunes ? 

2. L’information est-elle suffisante sur les moyens d’aide à 
 disposition aujourd’hui ? 

3. Le Canton du Jura a ouvert récemment la ligne « Allo 
 Psy Covid. » Le Gouvernement peut-il tirer un premier 
 bilan ? 

4. Une fois un premier contact établi, quelle est la prise en 
 charge prévue pour les personnes qui demandent de 
 l’aide ? 

5. Les moyens à disposition des structures qui luttent 
 contre les conséquences indirectes de la pandémie et 
 notamment les problèmes psychiques seront-ils renfor-
 cés ?  

 
Réponse du Gouvernement : 

 Le Gouvernement répond comme suit aux questions po-
sées : 

Réponse à la question 1 : 

 La réponse est non, du moins pour l’heure. Cependant, 
le site de référence à destination des jeunes : www.ciao.ch 
a observé l’année dernière une augmentation de près de 
38% des jeunes jurassiens. Une étude plus approfondie est 
actuellement en cours d’analyse et plus de 750 jeunes ju-
rassien-nes y ont pris part. 
 

Réponse à la question 2 : 

 Sans doute que les informations à disposition ne sont 
pas encore suffisantes, notamment auprès des populations 
les plus fragiles. 
 
Réponse à la question 3 : 

 Elle a reçu plus de 300 appels depuis le 4 décembre 
2020, mais seulement moins de 10% sont pertinents par 
rapport aux compétences proposées, les autres étant es-
sentiellement des informations générales et plus récemment 
sur les vaccins. Depuis plusieurs mois, les appels se font 
très rares, mais cela n’est pas, aux yeux du Gouvernement, 
le signe que les soucis psychologiques au sein de la popu-
lation ne sont pas présents. Cela est sans doute le signe 
d’une mauvaise connaissance de cette prestation, mais 
aussi la réticence de la population concernée à recourir aux 
prestations étiquetées « psychiatrie. » Une information doit 
être donnée pour corriger ce mauvais aiguillage d’une part, 
et pour rappeler ce service d’autre part. 
 
Réponse à la question 4 : 

 En fonction du besoin.  
 
Réponse à la question 5 : 

 Les conséquences indirectes de la pandémie sont nom-
breuses et sans doute en découvrirons-nous encore pen-
dant plusieurs années. Le Gouvernement se concentre sur 

l’aspect suivant : les problèmes psychiques. 

 Les moyens des institutions psychiatrique du canton 
n’ont pas été augmentés pendant la pandémie, mais ont été 

réaffectés aux situations aiguës qui se sont présentées. 
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 Face à ces différents constats et malaises exprimés, un 
autre axe important de santé publique doit aujourd’hui être 
remis en avant : la promotion de la santé au sens large. Un 
sentiment d’impuissance et de lassitude est observé actuel-
lement face au virus, face à l’économie, face à son avenir. 
L’impact du contexte sur la santé mentale pèse de plus en 
plus, tout comme le manque de mouvement, d’activité phy-
sique qui a également un impact sur la santé. Il est ainsi ur-
gent de renforcer les facteurs protecteurs et de promouvoir 
la santé physique et psychique de la population. Cet aspect 
a été peu développé lors de la pandémie. 

 Aussi, le Service de la santé publique, en partenariat 
avec la Fondation O2 et la déléguée à la jeunesse ainsi que 
différents acteurs impliqués souhaitent mener ces prochains 
mois une campagne composée de plusieurs axes ayant 
pour objectif d’essayer de redonner un peu de pouvoir sur 
des toutes petites choses du quotidien qui peuvent avoir un 
impact sur la santé physique et mentale. Cette campagne 
s’inscrit dans la notion d’empowerment et dans les pro-
grammes de santé publique menés par la Fondation O2. Les 
messages qui en découleront seront positifs, encourageants 
avec des défis et des appels à l’action : lancer des défis 
compatibles avec les restrictions actuelles, dans un esprit 

« communautaire » virtuel. 

 Cette campagne sera lancée fin mars 2021 jusqu’à l’été 
avec les trois axes suivants : 

 Axe 1 : 25-65 ans 

 Axe 2 : jeunes 4-25 ans 

 Axe 3 : santé au travail 

 Elle s’inscrit également dans la continuité de la plate-
forme créée il y a tout juste un an : www.gardonslecap-
covi19.ch, construite conjointement avec le Canton de Neu-
châtel, animée par la Fondation O2 et qui recense toutes les 
prestations d’aide du canton ainsi que des ressources dans 
les domaines suivants : gardons le sourire, gardons la 
forme, gardons une alimentation équilibrée, gardons la 
santé en télétravail, gardons le contrôle des addictions, gar-
dons un foyer serein. 
 

Mme Pauline Christ Hostettler (PS) : Je suis partielle-

ment satisfaite.  
 
 

17. Motion no 1346   
 De nouvelles recettes ? Une contribution de solida-
 rité pour les plus riches, par exemple 
 Rémy Meury (CS-POP) 
 

 Notre pays, comme le reste du monde, a été durement 
confronté au virus COVID-19 et la Suisse était à la fin du 
mois de mars le pays qui comptait le plus grand nombre 
d'infections par habitant. Cette réalité a créé une crise éco-
nomique et sociale forte, touchant les entreprises et leurs 
employé-es. En Suisse, des milliers de travailleur-euses ont 
perdu leur emploi et les perspectives pour des centaines de 
milliers d'autres sont particulièrement inquiétantes. En plus 
des travailleur-euses, de nombreux propriétaires de petites 
entreprises, des indépendant-es et des producteur-trices 
agricoles risquent de perdre leurs revenus et donc leur base 
financière en fermant leur entreprise. De nombreuses fa-
milles sont ainsi directement menacées par la pauvreté. 

 En outre, dans le canton du Jura, le taux de chômage est 
d'ores et déjà en hausse. Selon les chiffres publiés au 30 

septembre, 2'518 demandeur-euses d'emploi (27 de plus 
qu'en août) étaient inscrit-es auprès de l'ORP jurassien. Il 
s'agit de 1'828 chômeur-euses (-25) et de 690 demandeur-
euses d'emploi non chômeur-euses (+52). Le taux de chô-
mage atteint 5% contre 3,3% à la même date une année 
auparavant. Parallèlement, le nombre de places de travail 
vacantes ne cesse de diminuer. Par ailleurs, 386 entreprises 
recouraient au 30 septembre aux RHT, représentant 7'400 
employé-es. Cette réalité doit être prise en compte si l'on 
veut prendre la mesure effective de la crise. 

 Alors que les effectifs des demandeur-euses d'emploi 
augmentent, et que des travailleur-euses, dans une propor-
tion conséquente, ont connu une baisse sensible de leur re-
venu en étant au chômage partiel, nous apprenons qu'un 
nombre croissant d'entreprises sont soupçonnées d'avoir 
fraudé pour obtenir des crédits COVID. Plus de 400 plaintes 
pénales ont été déposées par la Confédération. La crise de 
la COVID-19 coûte cher, et il n'est pas acceptable de la faire 
payer aux travailleur-euses. Une action rapide est donc né-
cessaire dans notre canton pour prévenir la pauvreté qui 
menace plus encore qu'au moment de la publication du rap-
port social une frange importante de la population juras-
sienne. 

 Il ne faut pas envisager seulement de nouvelles écono-
mies. Des recettes nouvelles, même provisoires, doivent 
être envisagées. À ce titre, nous proposons l'instauration 
d'une hausse des impôts cantonaux sur la fortune, pour une 
année fiscale, et ce pour les fortunes imposables supé-
rieures à 600'000 francs. Nous invitons le Gouvernement à 
apporter les modifications légales nécessaires pour que soit 
introduit cet impôt, que nous appellerons « taxe corona », ou 
mieux encore « contribution de solidarité des fortunes juras-
siennes », dès que possible, idéalement en 2022.  
 

M. Rémy Meury (CS-POP) : Quelques éléments en plus 

de ce qui apparaît dans le texte de ma motion. L'Oxfam, or-
ganisation internationale regroupant un peu plus de 20 as-
sociations caritatives de par le monde, indiquait dans un rap-
port paru cette année à mi-février, qu'en neuf mois seule-
ment, les 1'000 personnes les plus riches au monde étaient 
parvenues à compenser les pertes subies en début de la 
crise COVID et pour beaucoup d'entre elles, d'augmenter 
même sensiblement leur richesse. Ce phénomène d'enri-
chissement va largement au-delà de 1'000 personnes les 
plus riches de la planète, complète l'Oxfam. Des informa-
tions récentes dans la presse régionale vont dans le même 
sens, comme dans « l'ArcInfo » du 16 mars qui indique que 
la crise n'a pas impacté les salaires et les bonus versés aux 
patrons des grandes entreprises en Suisse en 2020. Cer-
tains ont même vu leur revenu progresser par rapport à 

2019. 

Parallèlement, il faudra, au bas mot, une dizaine d'an-
nées aux personnes les plus pauvres dans nos pays surdé-
veloppés pour se relever des impacts économiques de la 
pandémie. Juste encore ce chiffre, à l'échelle mondiale, du 
18 mars au 31 décembre 2020, les milliardaires ont vu leur 
fortune augmenter de 3'900 milliards. Des chiffres halluci-
nant qui dépassent l'entendement et difficilement identi-
fiables pour nous autres. Ce montant pharaonique permet-
trait de financer largement et a plusieurs reprises la vaccina-
tion de la totalité de l'humanité. Les riches, ici comme ail-
leurs, ont été les grands gagnants des politiques fiscales 
menées depuis deux décennies au moins, qui n'avaient 
qu'un seul objectif, leur permettre de s'enrichir davantage et 
de contribuer le moins possible au bien commun. Cela s'est 
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traduit par un accroissement des dettes publiques, que l'on 
a décidé de réduire ensuite par des politiques d'austérité qui 
ont touché avant tout et surtout les plus faibles. Cela ne me 
semble donc pas exagéré de demander que, pendant une 
année, un effort soit fourni par les bénéficiaires des mesures 
fiscales faites uniquement pour eux, contrairement à ce que 
certains tentent de faire croire à l'ensemble de la population. 

L'un de nos collègues a lancé le débat sur cette motion 
dans la presse locale. C'est une nouvelle manière de procé-
der, mais cela ne me gêne absolument pas. Il disait claire-
ment que la concurrence fiscale entre les cantons était re-
grettable, j'utilise ses termes « regrettable », mais que l'on 
ne pouvait rien y faire. Je suis d'accord avec lui, c'est regret-
table, mais je pense au contraire qu'il faut lutter contre et non 
présenter cela comme une fatalité à laquelle on doit se sou-
mettre. J'ai déjà entendu que cette demande faisait frémir et 
était honteuse. J'espère que dans ce Parlement il se trou-
vera une majorité aussi forte pour accepter de demander un 
effort passager, sur une année, aux plus riches, qu'elle ne 
l'avait été au moment de l'acceptation de l'ignoble OPTI-MA 
qui prévoyait d'introduire, mais à titre définitif ici, un impôt 
minimal pour les plus défavorisés. C'était la mesure 118 qui 
fut finalement déclarée anticonstitutionnelle. 

L'effort demandé aux contribuables qui pourraient être 
concernés par la mesure que nous proposons viendra ali-
menter le pot commun qui sera mis à contribution pour sau-
ver notre économie. A commencer par les petites entre-
prises et les indépendants et pour soutenir l'indispensable 
effort en faveur des plus démunis qui commencent à se dé-
clarer. L'action contre l'endettement lancée par le Gouver-
nement et Caritas Jura voici une semaine, action à saluer, a 
déjà déclenché, à ma connaissance, des appels au secours 
qui étaient jusqu'alors contenus par les personnes en diffi-
culté elles-mêmes. Cette contribution de solidarité que nous 
souhaitons pourrait aussi, pourquoi pas, participer au finan-
cement de la prime de reconnaissance souhaitée par notre 
Parlement en faveur du personnel soignant notamment. 

Dans sa prise de position, le Gouvernement demande le 
rejet de la motion en se basant sur un unique argument. Si 
on introduit cette contribution de solidarité, pour une fois que 
cela porte bien son nom, les riches vont se tailler. Je n'arrive 
pas à croire que l'exécutif s'en soit tenu à cela pour inciter à 
rejeter notre motion. Pourtant, mon texte a des faiblesses. 
Par exemple, on aurait pu dire que l'impact financier réel 
sera faible, à moins de fortement taxer, sachant que cela ne 
touchera que peu de contribuables car notre assiette fiscale 
n'est pas aussi large que ce que l'on peut voir dans d'autres 
cantons. J'en étais conscient en déposant mon texte, raison 
pour laquelle d'ailleurs aucun taux n'est proposé. On aurait 
pu également m'indiquer, ce qu'a fait une de mes connais-
sances qui m'a appelé pour me le faire remarquer, que cer-
tains comptes dépassant aujourd'hui 600'000 francs sont en 
fait constitués parfois de retraits des avoirs du deuxième pi-
lier. Ce qui fait que ces personnes ne sont pas réellement 
fortunées mais ont constitué un compte salaire condamné à 
être réduit chaque année. Je l'avoue, je n'avais pas pensé à 
ce type de situations. La connaissance en question a fini par 
me dire que cette taxe ne le dérangeait pas plus que ça, 
puisque ce sera limité aussi bien pour le montant que pour 
la durée. 

Dans sa réponse succincte, le Gouvernement se limite 
donc à signaler qu'une contribution de solidarité unique sur 
une année inciterait les contribuables les plus fortunés à 
quitter notre canton. D'une part, il semble ignorer ce qui a 

été confirmé récemment par la presse romande, à savoir 
que le tourisme fiscal des gens fortunés s'est fortement ré-
duit ces dernières années et que, même globalement, les 
impôts sur la fortune ont augmenté de 4% en Suisse. La dé-
bâcle financière de certaines administrations, comme à 
Schwyz, est à l'origine de cette inversion de tendance. Je ne 
résiste pas non plus au plaisir de faire mention des décisions 
de certaines banques, comme notamment la Raiffeisen qui 
ne connaît pas la crise, comme vous avez pu le lire aujour-
d'hui, ou PostFinance. Deux instituts bancaires, avec les-
quels je collabore, qui ont décidé d'introduire des taux néga-
tifs sur les comptes courants à partir de 500'000 francs pour 
la première, dès 100'000 francs pour la seconde. Qu'une 
banque décide de taxer ses riches clients pour s'enrichir 
elle-même semble moins gêner une majorité d'entre nous 
que de taxer les mêmes pour soutenir les plus faibles par 
des prestations de l'Etat notamment. Le Gouvernement est 
plus dur que je n'aurais osé l'être à l'égard des riches. Ja-
mais je ne me serais permis de les traiter comme il le fait 
implicitement, de sales égoïstes indifférents à l'intérêt com-
mun, aux difficultés d'une frange de la population et, de fait, 
uniquement intéressés par leurs intérêts particuliers, ex-
cluant toute notion de solidarité, ni même ne serait-ce que 
de charité. 

Je suis pour ma part intimement persuadé que dans le 
Jura comme ailleurs, parmi les riches, nous avons davan-
tage de Warren Buffett que de Florent Pagny. On le sait, 
nombre de riches font part de la nécessité de venir en aide 
aux collectivités pour assurer, ne serait-ce qu'un temps, une 
redistribution très partielle des richesses accumulées grâce 
au cadeau fait par leurs valets qui dirigent notre pays et nos 
cantons. Un député m'a dit que cette prise de position la-
mentable, et pour le sourire du Gouvernement, trouve peut-
être son explication dans le fait qu'une majorité des 
membres de notre exécutif est concernée par l'éventualité 
de cette contribution de solidarité. Je lui ai signalé que si 
c'était vrai, malheureusement, même en faisant passer la 
motion, il n'y a aucune chance de les voir partir. 

Je savais déjà que le Gouvernement était aux ordres de 
la finance et des milieux économiques. Je constate par sa 
prise de position qu'il est à la botte des riches, qu'il entend 
préserver à tout prix, quitte à ne plus avoir les moyens de 
soutenir comme il se doit les plus démunis qui s'appauvris-
sent tous les jours davantage. Ce fonctionnement me fait 
honte et est loin de la solidarité qui était une des valeurs qui 
a présidé à la création et à la construction de notre beau et 
aimé canton. Cette valeur de solidarité reste prioritaire à 
mes yeux et je vous invite à y adhérer à nouveau en accep-
tant notre motion. 

 
Mme Rosalie Beuret Siess, ministre des Finances, des 

Ressources humaines et des Communes : Comme le relève 
l'auteur de la motion, la crise de la COVID-19 met notre éco-
nomie à rude épreuve et affecte grandement la situation fi-
nancière et sociale de la population jurassienne. Cette crise 
impacte et impactera également les finances cantonales des 
années à venir. L'instauration de nouvelles recettes fiscales 
serait dès lors la bienvenue. Toutefois, le Gouvernement es-
time que le moyen proposé par l'auteur de la motion, et cela 
même si le commentaire qui a été envoyé ne le satisfait pas, 
à savoir une augmentation du taux de l'impôt sur la fortune 
pour les fortunes imposables supérieures à 600'000 francs, 
n'est pas adéquate. Et si les propos qui semblent découler 
de notre prise de position vous font honte, Monsieur le Dé-
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puté, les propos que vous venez de tenir, nous font égale-
ment honte, parce que je trouve particulièrement déplacé ce 
que vous venez de mentionner.  

Donc, traditionnellement en droit suisse, le terme de con-
tribution publique est utilisé de façon générique pour dési-
gner, d'une part les impôts et, d'autre part, les contributions 
causales, parfois traduites taxes causales en français. Tel 
que l'émolument et la taxe de remplacement, l'impôt est dû 
indépendamment de tout avantage particulier ou de toute 
contre-prestation étatique. Le Tribunal fédéral le définit 
comme une contribution versée par un particulier à une col-
lectivité publique pour participer aux dépenses résultant des 
tâches générales dévolues à cette dernière en vue de réali-
ser le bien commun. Il découle de ce qui précède que les 
recettes fiscales découlant de l'impôt sur la fortune ont pour 
but, tout comme celles découlant des autres impôts, de cou-
vrir, de manière générale, l'ensemble des charges de l'Etat 
et non spécifiquement un domaine comme, par exemple, la 
prévention de la pauvreté ou, comme vous venez de le men-

tionner, une contribution au personnel soignant. 

Une augmentation du taux de l'impôt sur la fortune pour 
les fortunes imposables supérieures à 600'000 francs est 
théoriquement de nature à augmenter les recettes fiscales. 
En ajoutant, par exemple, un dernier pallier à l'impôt sur la 
fortune de 1,3‰ et en décalant les fortunes imposables de 
plus de 600'000 francs au pallier suivant, on peut estimer 
l'augmentation des recettes fiscales à environ 940'000 
francs pour l'Etat, respectivement à 650'000 francs pour les 
communes et à 65'000 francs pour les paroisses. Ce tel po-
tentiel d'augmentation se base sur des données statistiques 
actuelles et ne tient nullement compte du contexte global. Il 
sied dès lors d'apprécier ce montant avec retenue. 

Actuellement, l'impôt jurassien sur la fortune est perçu 
selon un barème progressif par seuil de fortune. Ce système 
permet, d'ores et déjà, d'assurer une certaine redistribution 
des richesses entre les contribuables jurassiens. Il convient 
notamment de relever qu'à l'heure actuelle les contribuables 
disposant d'une fortune de 600'000 francs ou plus représen-
tent 4,2% des contribuables jurassiens, soit un peu plus de 
2'000 contribuables. Ces derniers s'acquittent à eux seuls 
de plus de 75% de l'impôt sur la fortune du canton. A l'op-
posé, environ 60% des contribuables jurassiens ne décla-
rent aucune fortune imposable. Pour le Gouvernement ju-
rassien, ils participent dès lors passablement à l'imposition 
sur la fortune. 

La légitimité de l'existence de l'impôt sur la fortune est 
régulièrement remise en question. Par ailleurs, au niveau de 
l'IFD, l'impôt sur la fortune a été supprimé en 1959. Il sied 
de rappeler que l'imposition sur la fortune a, au sein du sys-
tème fiscal suisse, pour vocation de demeurer un apport 
complémentaire. La fortune est en effet déjà saisie une pre-
mière fois par imposition sur le revenu qui englobe égale-

ment le revenu de la fortune. 

De plus, il convient de rappeler que la quotité de l'impôt 
sur la fortune est déjà élevée dans le canton, comparative-
ment aux autres cantons. Une augmentation de celle-ci, 
risque comme vous l'avez dit, d'encourager les départs des 
contribuables disposant d'une fortune imposable supérieure 
à 600'000 francs. Ce risque est d'autant plus important qu'un 
grand nombre des contribuables concernés disposent de ré-
sidences secondaires en dehors du canton. Un changement 
de domicile fiscal principal est, dès lors, facilement réali-
sable et engendrerait une diminution des recettes fiscales 

tant à l'impôt sur la fortune qu'à l'impôt sur le revenu. 

La potentielle augmentation des recettes fiscales ne per-
mettrait ainsi pas de compenser la perte subie. Il sied, au 
surplus, de relever que les 50 contribuables jurassiens les 
plus fortunés s'acquittent à eux seuls de plus de cinq millions 
de francs, soit plus de 30% de l'impôt sur la fortune perçue 
dans le canton. Il va sans dire que quelques départs engen-
dreraient une diminution conséquente des recettes fiscales 
au niveau de l'impôt sur la fortune, à laquelle il conviendrait 
de cumuler une diminution des recettes fiscales à l'impôt sur 
le revenu. Enfin, il convient de souligner qu'une fortune im-
posable conséquente n'est pas toujours synonyme de liqui-
dités disponibles. La fortune imposable est parfois consti-
tuée de biens immobiliers ou d'actions non cotées en 
bourse. La problématique des retraités, comme vous l'avez 
mentionné, ayant retiré leurs avoirs de prévoyance sous 
forme de prestation en capital peut également être relevée. 
Ceux-ci disposent ainsi parfois d'une fortune imposable con-
séquente, tout en ayant de faibles revenus. 

Par conséquent, il n'apparaît pas opportun au Gouver-
nement d'instaurer une hausse de l'impôt sur la fortune pour 
les fortunes supérieures à 600'000 francs. Il s'agit par ail-
leurs de préciser que, dans l'hypothèse où une telle mesure 
aboutirait au final à une augmentation des recettes, celle-ci 
ne pourrait pas être affectée spécifiquement aux consé-
quences économiques induites par la crise de la COVID-19, 
comme le demande l'auteur de la motion. 

Le Gouvernement est conscient des nombreux impacts 
que la crise de la COVID-19 engendre pour la population 
jurassienne et se préoccupe plus particulièrement des con-
séquences qui résultent de celle-ci pour les moins favorisés. 
Il convient notamment de relever que, dans le cadre des tra-
vaux en lien avec le rapport social, des propositions con-
crètes de mesures de lutte contre la pauvreté sont actuelle-
ment en cours d'élaboration. Par ailleurs, le Gouvernement 
ne reste pas inactif concernant la recherche de recettes sup-
plémentaires. Différentes réflexions sont en cours. Le 
groupe de travail devant répondre à la motion no 1287 de 
Monsieur Philippe Eggertswyler « Des mesures à l'instar 
d'OPTI-MA, pour augmenter nos recettes ! » sera très pro-
chainement constitué.  

En conclusion, le Gouvernement vous invite à refuser la 
motion no 1346. 

 
M. Patrick Cerf (PS) : S'il est un fait absolument incon-

testable, c'est que la crise que nous traversons a encore da-
vantage exacerbé les inégalités. Mais, bon Dieu, qu'il fait 
bon être riche et en bonne santé par les temps qui courent ! 
L'effort demandé aux grandes fortunes, dans la motion du 
groupe VERT-E-S et CS-POP, n'est de loin pas insurmon-
table. Quand le chômage augmente, quand les RHT cou-
pent une partie des revenus, quand l'incertitude règne con-
cernant son poste de travail, il convient pour chacun d'entre 
nous, Mesdames et Messieurs, chères et chers collègues, 
de faire un examen de conscience. Les plus démunis, et les 
bas salaires en particulier, paient déjà un lourd tribut à la 
crise. En matière d'effort de guerre, ils ont déjà donné. 

Le groupe socialiste partage l'avis selon lequel l'heure 
est venue pour les plus nantis de contribuer à cet effort et de 
faire preuve de solidarité. Avec, à la louche, 2'000 contri-
buables concernés, une contribution supplémentaire de 500 
francs rapporterait un million aux caisses publiques. Pour 
rappel, cet effort concerne les contribuables dont les for-
tunes imposables sont supérieures à 600'000 francs et cela 
pour une année fiscale. Rien d'insurmontable, nous disions. 
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Conscients évidemment des grincements de dents qu'une 
telle taxe pourra occasionner ici ou là, nous sommes per-
suadés que les grandes fortunes jurassiennes sauront faire 
la part des choses car, au final, on aura tous à y gagner.  

Vous l'aurez compris, chères et chers collègues, les pro-
pos de notre collègue Rémy Meury finalement n'engagent 
que lui, mais le groupe socialiste soutient l'intention de son 
texte dans sa grande majorité et nous invitons l'ensemble du 
Parlement a en faire de même. 

 
M. Edgar Sauser (PLR) : Le groupe libéral-radical s'est 

penché avec intérêt sur la motion no 1346 lors de sa der-
nière séance. Pour nos membres, il s'agit clairement d'une 
très mauvaise idée. Tout d'abord, nous tenons à préciser 
qu'une fortune, comme le laisse sous-entendre le motion-
naire, n'est pas toujours de l'argent liquide, mais souvent 
une fortune matérielle, par exemple les bâtiments et le ma-
tériel d'exploitation d'une entreprise ou d'un artisan ou tout 
autre indépendant. Mettre une taxe « corona » pourrait 
mettre en péril l'une ou l'autre de ces entreprises déjà affai-
blies par les effets de la crise sanitaire. Il y a aussi les per-
sonnes arrivées à l'âge de la retraite qui, plutôt que de privi-
légier la rente, ont décidé d'utiliser leur deuxième voire leur 
troisième pilier pour amortir la dette qui grève leur maison 
ou acheter un appartement. Cette taxe, plutôt que d'amener 
des contributions supplémentaires dans les caisses de 
l'Etat, risquerait de pousser certains contribuables concer-
nés à quitter notre canton. Plutôt que de se retrouver avec 
une hausse des rentrées fiscales, c'est le contraire qui pour-
rait se produire. Il faut aussi relever que certains gros contri-
buables n'ont pas attendu cette motion pour verser de l'ar-
gent sur des comptes créés justement pour aider les plus 
démunis. N'oublions pas que la loi de Pareto est presque de 
mise dans notre canton. En effet, un peu plus du 50% des 
contribuables paient déjà environ 80% des impôts et des 

taxes supplémentaires peuvent en décourager plus d'un. 

Pour terminer, nous nous étonnons que le motionnaire 
considère qu'il faut 600'000 francs au minimum pour accé-
der au rang des fortunes jurassiennes. Pour toutes ces rai-
sons, et vous l'avez bien compris, l'unanimité de notre 
groupe refusera cette motion et vous invite à en faire de 
même. 

 
M. Patrick Chapuis (PCSI) : Le groupe PCSI-PVL a pris 

connaissance de la motion no 1346 des VERT-E-S et CS-
POP. Nous sommes tout à fait conscients que la période que 
nous vivons avec cette crise de la COVID-19 est très déli-
cate et pénible pour plusieurs secteurs d'activité et qu'il faut 
trouver des moyens de soutien. C'est le vœu de tout le 
monde, on en a déjà beaucoup parlé et on en parlera en-
core. Nous avons mené une petite étude et nous avons re-
levé les points suivants. L'impôt perçu par l'Etat se veut éga-
litaire et une augmentation qui serait décidée ne peut être 
attribuée à un objet précis. Les impôts annuels encaissés 
servent à financer le fonctionnement général du canton et 
une répartition est décidée pour les besoins de chaque dé-
partement. De plus, l'idée d'instaurer une hausse d'impôts 
cantonaux sur la fortune, pour une année fiscale et pour les 
fortunes imposables supérieures à 600'000 francs, nécessi-
tera une modification de la base légale, sauf erreur l'article 
48 de la loi d'impôt, pour une année. Pour une validité d'un 
an, est-ce que le jeu en vaut la chandelle ? Par ailleurs, notre 
groupe a eu quelques remarques de contribuables concer-
nés, car très souvent ce sont ces mêmes personnes ou so-

ciétés qui soutiennent de manière parfois importante les dif-
férentes associations ou sociétés, que ce soit au niveau de 
la culture, du sport ou autre, afin qu'elles puissent vivre et 
donner du divertissement aux Jurassiennes et Jurassiens. 
Dans ces milieux, cette idée est mal accueillie. Avec les an-
nées difficiles qui nous attendent, le Jura aura besoin de ses 
contribuables fortunés pour alimenter les caisses de l'Etat et 
pour soutenir et investir dans les nombreuses activités de 
loisirs chères au peuple jurassien. Ne rendons pas la situa-
tion plus complexe.  

Ainsi, et vous l'aurez compris, le groupe PCSI-PVL ne 
pourra soutenir cette motion et vous invite à en faire de 
même. 

 
M. Mathieu Cerf (PDC) : Le groupe PDC-JDC a pris 

connaissance de la motion no 1346 déposée par le groupe 
VERT-E-S et CS-POP, ainsi qu'à l'instant du magnifique ar-
gumentaire du motionnaire. Nous estimons que ce texte re-
présente une solution de facilité, de même qu'un raccourci 
injustifié entre la crise COVID et les grandes fortunes de 
notre région. De plus, la charge administrative inhérente à la 
mise en place d'une taxe dite « corona », nous semble dis-
proportionnée au regard des recettes prévues. Pour termi-
ner, nous trouvons l'argument avancé par le Gouvernement 
quant à d'éventuels départs du canton pertinent. De ce fait, 
le groupe PDC-JDC refusera à l'unanimité la motion et invite 
les groupes en faire de même. 

 
M. Didier Spies (UDC) : Le problème concernant le chô-

mage en lien avec la pandémie est bien connu. Le groupe 
UDC le suit attentivement depuis le mois d'août 2020. La si-
tuation au niveau du chômage est et restera très inquiétante 
ces prochains mois, surtout pour les jeunes et encore plus 
pour les personnes de plus de 50 ans. En parallèle, il faut 
rappeler que le canton du Jura n'a jamais eu autant de tra-
vailleurs frontaliers, 8'811 personnes selon les statistiques 
au 31 décembre 2020. Le problème est que les habitants du 
canton du Jura seront malheureusement encore plus forte-
ment pénalisés ces prochaines années. Mais, vous l'aurez 
compris, cette motion est formulée ainsi pour essayer de 
s'approcher de la fameuse justice sociale tellement attendue 
par le camp rose et vert. 

En 2011, l'UDC suisse avait lancé l'initiative contre l'im-
migration de masse avec le contenu suivant, je cite : « Les 
plafonds et les contingents annuels pour les étrangers exer-
çant une activité lucrative doivent être fixés en fonction des 
intérêts économiques globaux de la Suisse et dans le res-
pect du principe de la préférence nationale et doivent inclure 
les frontaliers. » La motion que nous traitons maintenant 
n'est pas adaptée pour régler le vrai problème. Il faut empoi-
gner le taureau par les cornes, car les Jurassiennes et Ju-
rassiens demandent qu'une seule chose, c'est de pouvoir 
travailler pour avoir une indépendance économique. Le 
groupe UDC refusera à l'unanimité, cette motion et nous de-
mandons aux autres groupes d'en faire de même. 

 
M. Yves Gigon (UDC) : Juste un mot, je ne vais pas ra-

jouter de ce qui a été dit et tous les arguments qui militent 
contre l'acceptation de cette motion. Mais qui a financé le 
fonds de solidarité contre la COVID ? Qui a obtenu plus de 
X millions de francs ? Ce sont des fortunes, dont Monsieur 
Membrez notamment, n'a pas eu besoin du politique et de 
l’augmentation d'impôts pour admettre qu'il devait contribuer 
d'une manière ou d'une autre à cette problématique. Et je 
peux le dire, parce qu'il m'a donné l'autorisation, il n'a pas 
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voulu se défiscaliser. Donc, c'est du net pour le canton. Il ne 
l'a pas déduit de sa déclaration fiscale. En plus des fortunes 
comme ça, qui ont alimenté ce fonds de solidarité pour la 
COVID, ce sont aussi des personnes qui financent et qui 
donnent à de nombreuses associations, à de nombreuses 
fondations. Ne tirons pas sur la corde. A un moment donné, 
quand on tire trop sur la corde au niveau de la participation 
pour des dons ou pour des financements d'associations et 
autres, ça va se stopper. Faisons bien attention. Donc refu-
sons cette motion. 

 
La présidente : Le Gouvernement souhaite-t-il encore 

intervenir ? Ce n'est pas le cas. Est-ce que l'auteur de l'inter-
vention souhaite encore intervenir ? Vous avez la parole. 

 
M. Rémy Meury (CS-POP) : Oui très brièvement. J'ai-

merais juste indiquer, que dans le développement de ma 
motion, je mets en évidence effectivement qu'il y a un ap-
pauvrissement de la population dans le canton du Jura, mais 
la demande de la motion n'est pas d'attribuer le montant qui 
sera récupéré, c'est de venir alimenter le pot commun. Il n'y 
a pas d'attribution directe à des actions menées par le Ser-
vice de l'action sociale ou autre. Donc, que les choses soient 
absolument claires sur ce point-là, et je trouve que c'est un 

petit peu dénaturer la demande. 

Je suis quand même un peu étonné d'entendre de tels 
discours par rapport au risque du tourisme des fortunés. Pa-
trick Cerf a fait les mêmes calculs que moi. Je me suis aussi 
renseigné un petit peu sur les personnes qui pourraient être 
concernées avec un montant de 500 francs. Vous imaginez 
qu'une personne fortunée va dire : « On me demande 500 
francs, une année, pour venir en soutien à l'Etat pour mener 
un certain nombre d'actions. Je vais donc me sauver dans 
le Valais ». J'entends, il faut arrêter de prendre les gens pour 
des imbéciles et puis il faut arrêter de prendre ces gens-là 

pour des malhonnêtes, il n'y en a pas un qui va le faire. 

Je trouve admirable ce qu'a fait le couple, pas seulement 
Monsieur, le couple Membrez, et je le salue. Mais à ma con-
naissance, ce n’est pas les 2'000 personnes qui pourraient 
être concernées qui ont fait ce geste-là ou ce type de geste-
là. Il faut quand même qu'on reste un petit peu lucide par 
rapport aux montants qui seront en jeu. Véritablement, on 
parle de 500 francs, même pas de 1'000 francs. Rappelez-
vous tous ce qui a été dit à propos de l'aide au personnel 
soignant. Tout le monde ici considérerait que donner juste 
1'000 francs était indécent. Parce que le montant est ridi-
cule. Alors quand on demande un montant de 500 francs à 
des personnes qui sont riches, même si ce n’est pas seule-
ment des liquidités, je ne crois pas qu'on aille trop loin dans 
ce sens-là. Maintenant, pour ce qui est de baisser le chô-
mage dans le canton du Jura, je me réjouis de voir une in-
tervention de l'UDC sur son cheval de bataille habituel pour 
que je puisse la contester à mon tour. 

Je vous demande quand même de bien réfléchir à ça. 
On n'est pas en train de demander aux gens fortunés de s'en 
aller du canton. On demande juste une petite contribution 
pendant un temps très limité, qui est finalement assez ridi-
cule si vous faites bien le calcul. 

Au vote, la motion no 1346 est rejetée par 37 voix contre 
21. 

 
 

18. Postulat no 428   
 Augmentation du nombre de répudiations de suc- 
 

 cessions : quels impacts ? 
 Gabriel Voirol (PLR) 
 

 La lecture du « Journal officiel » de la RCJU nous im-
pose un constat. Le nombre de successions répudiées est 
en très forte hausse dans le Jura, et ce depuis plusieurs 
mois. Ce constat se vérifie auprès des personnes et institu-
tions directement impactées par les conséquences de ces 
situations, en particulier les collectivités publiques ou les en-
treprises ayant des engagements financiers en lien avec le 
ou la défunte. 

 Une hausse aussi soudaine et importante doit nous in-
terpeller aussi bien sur les causes que sur leurs impacts vis-
à-vis de la société et des collectivités publiques. A titre 
d'exemple, des décisions en lien avec les funérailles sont 
prises par des membres de la famille qui peuvent par la suite 
répudier la succession. Si tous les héritiers répudient la suc-
cession, il appartient à la collectivité de prendre en charge 
les factures impayées si la fortune personnelle du défunt ne 
suffit pas. Si celle-ci suffit, le solde ne revient pas aux col-
lectivités (par exemple, par l'alimentation d'un fonds), mais 
aux personnes qui ont répudié la succession. 

 Par le présent postulat, nous demandons au Canton 
d'analyser cette évolution des cas de répudiations de suc-
cessions, et d'examiner les mesures ou dispositions régle-
mentaires qui seraient à prendre ou à adapter afin de mini-
miser les impacts financiers négatifs qui découlent de telles 
situations aussi bien pour les entreprises créancières que 
pour les collectivités publiques.  
 

M. Gabriel Voirol (PLR) : Je dois avouer que je suis un 

peu étonné par le refus du Gouvernement de ne pas entrer 
en matière pour analyser l'évolution d'un phénomène qui 
s'amplifie et qui, manifestement, risque de s'accentuer à 
l'avenir avec des conséquences non négligeables pour les 
collectivités tant cantonales que communales. 

Je ne suis pas totalement naïf en matière de compé-
tences législatives et c'est précisément la raison pour la-
quelle j'ai choisi la voie du postulat, donc d'une étude et non 
pas celle de la motion, une exigence d'exécution, pour cette 
intervention qui touche un domaine, on le sait, prioritaire-
ment réglementé au niveau fédéral, mais pas seulement. Si 
l'on veut apporter des changements dans des règles législa-
tives, qu'elles soient de tout ordre et de tout niveau, il con-
vient de procéder à une analyse préalable de la situation et 
d'appréhender les impacts issus des problématiques identi-
fiées et donc, dans le cas présent, entre autres, les consé-
quences financières pour les autorités, aussi bien canto-
nales que communales, que ces répudiations engendrent. 
C'est fort de données identifiées qu'il sera ensuite possible 
de donner les impulsions nécessaires aux changements lé-
gislatifs. Ceci, en nous appuyant par exemple sur nos relais 
fédéraux pour ce qui concernerait la réglementation qui re-

lève du droit fédéral. 

Sans être exhaustif, les aspects suivants méritent, pour 
le moins, d'être examinés par le présent postulat. Pourquoi 
assiste-t-on à une telle évolution ? Est-ce normal qu'après 
une décision de répudiation, les éventuels reliquats finan-
ciers puissent revenir aux personnes qui ont librement pris 
une décision de répudiation ? Quels peuvent être les im-
pacts financiers pour les collectivités ou les créanciers pri-
vés, en particulier pour le canton et ses services qui doivent 
pour certain effectuer le travail de successions en lieu et 
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place des notaires ? Quelles sont les modifications législa-
tives envisagées pour éviter la fuite en avant constatée ? 
Quels sont les liens avec le rapport social cantonal ? Dans 
sa réponse, le Gouvernement nous dit que des réflexions 
sont en cours. C'est déjà un début, mais lesquelles ? Pour 
répondre à quelques questions ? Sur quels aspects ? Le 
Gouvernement s'inquiète-il de cette évolution ? Partage-t-il 
les constats ? 

J'attends des réponses et des précisions complémen-
taires mais, bien évidemment, je maintiendrai le présent 
postulat. 

 
Mme Rosalie Beuret Siess, ministre des Finances, des 

Ressources humaines et des Communes : Comme vous le 
relevez, Monsieur Gabriel Voirol, il est exact que le nombre 
de successions répudiées augmentent régulièrement depuis 
plusieurs années dans le canton du Jura. En 2015, nous en 
avions 69 contre 114 en 2020. Pour rappel, lors d'un décès, 
les héritiers ne souhaitant pas assumer les dettes du défunt 
ou ne voulant pas intervenir dans la succession, ont la pos-
sibilité de répudier celle-ci. Une fois la succession répudiée, 
les héritiers n'ont plus aucun droit sur les actifs et ne répon-
dent plus des dettes du défunt. En cas de répudiation par 
tous les héritiers les plus proches, la succession est alors 
liquidée par l'Office des faillites. La liquidation de ces suc-
cessions est confiée aux offices des faillites, qui couvrent 
leurs frais avec les biens de la succession. Si ces biens sont 
insuffisants, les frais de l'office sont alors supportés par 
l'Etat. À titre indicatif, ces frais, à charge de l'Etat, s'élevaient 
à environ 10'000 francs en 2019. 

Les motifs qui amènent un héritier à répudier peuvent 
être très divers. En général, un héritier répudie parce que la 
succession est à première vue déficitaire ou qu'il ne dispose 
pas de moyens suffisants pour payer les frais d'enterrement 
du défunt. Il peut aussi répudier pour ne pas devoir s'occu-
per des démarches liées à la succession ou tout simplement 
parce qu'il pense que c'est plus judicieux que ce soit l'Etat 
qui s'en occupe, mais la paupérisation d'une partie de la po-

pulation n'est pas étrangère à ce phénomène. 

Les débiteurs insolvables de longue durée d'aujourd'hui 
sont les successions répudiées de demain. A ce propos, il 
sied de rappeler que chaque citoyenne, chaque citoyen dis-
pose d'un droit fondamental à des funérailles décentes. Cas 
échéant, la commune concernée assumera quatre types de 
frais définis par le législateur cantonal et pourra les porter à 
la répartition des charges sociales entre le canton et l'en-
semble des communes, jusqu'à concurrence d'un montant 
total maximal de 4'000 francs. Ces frais sont destinés à cou-
vrir les factures relatives à l'enlèvement du corps, l'acquisi-
tion d'un cercueil, les frais d'ensevelissement ou d'incinéra-
tion et les frais administratifs. Entre 2015 et 2019, l'Etat a 
pris en charge de tels frais pour un montant total de 801'705 
francs pour 334 successions, soit un montant moyen annuel 
de 160'341 francs. Ce montant concerne tous les décès con-
fondus et pas uniquement les cas de répudiations. Il est re-
levé qu'il peut arriver qu'une personne décédée n'ait pas 
d'héritiers légaux ou institués qui puissent répudier. A titre 

d'information, il y a eu 3'414 décès entre 2015 et 2019. 

Au vu de ces éléments, se pose la question très perti-
nente soulevée par Monsieur le député Gabriel Voirol de sa-
voir comment lutter contre l'augmentation des répudiations 
et des pertes engendrées. Il existe des moyens préventifs et 
curatifs pour y remédier. Les moyens et les actions déployés 

par l'Etat pour lutter contre la pauvreté d'une manière géné-
rale peuvent avoir un impact positif pour lutter contre l'aug-
mentation des successions répudiées. Pour limiter les 
pertes des créanciers concernant les dettes résultantes de 
l'ouverture de la succession, par exemple les frais hospita-
liers ou frais d'inhumation et les dettes résultantes de con-
trats de durée, par exemple les loyers, une solution devrait 
être trouvée en amont par une révision du Code civil ou des 
obligations et, en cas de besoin, par une révision de la légi-
slation sociale fédérale. Il est également possible de relever 
que les créanciers peuvent déjà limiter, aujourd'hui, le risque 
de ne pas être payés en faisant signer une reconnaissance 
de dettes aux héritiers avant l'exécution de certaines presta-
tions. Le créancier peut, selon les cas, se prévaloir égale-
ment des dispositions applicables à la gestion d'affaires. 

Parallèlement, il arrive, dans le cadre de répudiations, 
qu'il y a un bénéfice de liquidation. Celui-ci est alors restitué 
aux héritiers car, selon le Code civil, l'héritier ayant répudié 
une succession reçoit le solde éventuel après déduction de 
toutes les dettes et frais de liquidation. Ces restitutions peu-
vent être importantes. Toujours entre 2015 et 2019, elles se 
sont élevées à plus de 1,7 million pour 22 successions sur 
406 répudiées au total. Pour limiter ou compenser les pertes 
de l'Etat concernant les dettes de la succession, une solution 
serait d'attribuer à l'Etat tout ou partie du bénéfice de liqui-
dation d'une succession, comme s'il n'y avait plus d'héritiers, 
ou de faire participer les héritiers répudiant à certains frais 
liés aux décès en modifiant certaines dispositions du Code 
civil ou de la loi fédérale sur les poursuites pour dettes et 
faillites. 

Le Gouvernement est conscient de cette problématique. 
Pour autant, il constate que c'est avant tout sur le plan fédé-
ral qu'il conviendrait d'intervenir et estime, au regard de la 
connaissance qu'il a de ce dossier, qu'un postulat n'est pas 
nécessaire. Au niveau fédéral, en 1995 déjà, le député ge-
nevois Gilles Petitpierre demandait par une question ordi-
naire au Conseil fédéral et là je cite : « Si l'abrogation de 
l'article 573, alinéa 2 du Code civil ne serait pas de nature à 
responsabiliser les héritiers qui répudient une succession, 
tout en sachant qu'elle n'est pas déficitaire afin de se simpli-
fier la tâche et ceci à moindre coût. » Fin de citation. Depuis 
lors, aucune intervention parlementaire n'a été déposée. Le 
canton du Jura a essayé d'intervenir en commission parle-
mentaire à Berne, lors de l'examen du droit successoral qui 
fait actuellement l'objet d'une révision, mais sans succès jus-
qu'à ce jour. 

Compte tenu de l'évolution de la situation, la conférence 
des préposés aux poursuites et faillites de Suisse a été sai-
sie de cette problématique. Son comité examine actuelle-
ment quelles sont les dispositions légales qui pourraient être 
modifiées et par quels moyens. Un groupe de travail « suc-
cessions répudiées » a par ailleurs été récemment consti-
tué. Celui-ci comprendra un représentant de la République 
et Canton du Jura. En outre, l'ordonnance du 23 septembre 
1996 sur les émoluments perçus en application de la loi fé-
dérale sur la poursuite pour dettes et faillites est actuelle-
ment en cours de révision. Celle-ci devrait entrer en vigueur 
dès le 1er janvier 2022. Une augmentation du tarif pour la 
liquidation des successions répudiées a notamment été re-
quise par l'administration jurassienne auprès de l'Office fé-
déral de la justice ainsi qu'auprès de la Conférence des pré-
posés. Etant donné qu'il s'agit d'une ordonnance relevant de 
la compétence du Conseil fédéral, il est difficile de savoir, 
aujourd'hui, dans quelle mesure ladite ordonnance sera mo-
difiée. Cette révision est toutefois suivie de très près. Si 
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celle-ci ne donne aucun résultat répondant à nos attentes, 
une intervention parlementaire fédérale pourrait encore être 
envisagée. 

Le Gouvernement, vous l'aurez compris, s'il partage les 
préoccupations de l'auteur, estime que les règles en matière 
de répudiation des successions relèvent essentiellement du 
droit fédéral au travers du Code civil ou du Code des obliga-
tions ainsi que du droit des poursuites et faillites. Le Gouver-
nement vous invite, dès lors, à refuser le postulat no 428, 
tout en garantissant qu'il continuera à porter une attention 
particulière à ce dossier. Le cas échéant, une intervention 
cantonale au niveau fédéral pourrait être envisagée. 

 
M. Vincent Hennin (PCSI) : De manière générale, le 

groupe PCSI-PVL comprend l'analyse faite par l'auteur de 
l'intervention. Nous sommes cependant circonspects sur le 
danger qui guette au travers du traitement à venir du postu-
lat s'il vient à être accepté. En effet, nous ne voulons pas 
que cette intervention puisse déboucher sur une remise en 
question d'un droit fondamental, celui de la répudiation de 
successions. Nous tenions à relever cet élément et il nous 
semble indispensable d'apporter cette précision et de proté-
ger cette démarche indispensable dans la majorité des cas. 

Le Gouvernement rejette cette proposition en arguant 
que les compétences relèvent essentiellement du droit fédé-
ral. Nous sommes d'avis que le postulat permettra de définir 
les différentes compétences cantonales et fédérales et ainsi 
de déterminer les moyens d'actions utiles. Le rapport pour-
rait aussi préciser, si besoin, quels leviers peuvent être ac-
tionnés pour une intervention au niveau fédéral. Pour ces 
raisons, notre groupe apportera un soutien modéré à ce pos-
tulat. 

 
M. Philippe Bassin (VERT-E-S) : Le groupe VERT-E-S 

et CS-POP a étudié ce postulat. Il s'est montré divisé à ce 
sujet. Certains partagent l'avis du Gouvernement et affir-
ment que c'est au niveau fédéral que le problème doit être 
réglé. D'autres, comme moi, sont favorables à ce postulat. 
Pour cette partie du groupe, le Canton devrait mettre en évi-
dence les nombreux cas jurassiens qui augmentent, comme 
ça a été dit, et essayer d'agir au niveau fédéral pour que la 
loi fédérale soit mieux adaptée dans le futur.  

 
Mme Lisa Raval (PS) : Le nombre de répudiations, soit 

le fait que les héritières et les héritiers ne souhaitent pas as-
sumer les dettes de la personne défunte ou ne veulent pas 
intervenir dans la succession, semblent, en effet, être en 
augmentation. Le constat que relève Gabriel Voirol pose le 
fait que différents frais hospitaliers ou liés aux funérailles re-
viennent dans ce type de cas à la charge de l'Etat. Il peut 
aussi nous amener à nous interroger sur les causes de cette 
augmentation, soit sur l'augmentation de la pauvreté d'une 
frange de plus en plus importante de la population. Des me-
sures peuvent et doivent être prises au niveau communal, 
mais plus encore au niveau cantonal et fédéral pour lutter 
contre la paupérisation de la population. 

Il nous semble, toutefois, que le nœud du problème ici 
se situe dans la législation fédérale. Le fait que l'Etat se 
charge du paiement de certaines créances et que les per-
sonnes ayant répudié la succession puissent récupérer un 
éventuel reliquat démontre une probable lacune juridique. 
Or, celle-ci se trouve dans le Code civil et nécessiterait une 
révision de ce dernier. Ainsi, si notre groupe comprend et 
partage la préoccupation de l'auteur, il considère que ce 
postulat ne serait pas à même de pallier le problème. Des 

mesures concrètes de lutte contre la pauvreté alliées à une 
révision du droit des successions et du droit des poursuites 
et faillites, tous deux de compétence fédérale, seraient les 
réponses appropriées. C'est pourquoi les membres du 
groupe parlementaire socialiste ne soutiendront pas ce pos-
tulat. 

 
M. Jacques-André Aubry (PDC) : Le groupe PDC-JDC 

a pris connaissance du postulat no 428 de notre collègue 
Gabriel Voirol qui met en exergue la problématique grandis-
sante relative aux répudiations de successions. Notre Cons-
titution permet à tous défunts de bénéficier d'obsèques res-
pectueuses, quelle que soit sa situation financière lors de 
son décès. Il est du devoir des communes d'assurer en cas 
d'insuffisance financière du défunt un montant forfaitaire de 
4'500 francs. Néanmoins, la pratique révèle que ce montant 
ne couvre pas la totalité des frais et prestations des pompes 
funèbres. Le postulant indique que ces différences de mon-
tants non couverts par le forfait restent impayées et donc à 
la charge du prestataire. Depuis 2018, certaines sociétés de 
pompes funèbres auraient cumulé plusieurs dizaines de mil-
liers de francs. En ce qui concerne la répudiation même, la 
loi fédérale, par le Code civil, oblige cependant à verser le 
solde de fortune du défunt à la famille survivante. Situation 
incohérente, car souvent ce sont eux qui ont commandé les 
prestations funéraires, mais en répudiant la succession s’af-
franchissent du paiement de ladite facture. Ce postulat no 
428 doit permettre de clarifier la situation dans notre canton, 
de dresser un inventaire chiffré de la situation, tant au niveau 
des répudiations que des montants à la charge des collecti-
vités publiques que des sociétés de pompes funèbres.  

En conclusion, le groupe PDC-JDC recommande, à 
l'unanimité, l'acceptation de ce postulat. 

 
M. Didier Spies (UDC) : Le groupe UDC était vraiment 

tout proche d'accepter le postulat en pensant aux nom-
breuses interpellations de notre ancien collègue Jean Lusa. 
Il avait déjà relevé plusieurs fois cette grande problématique. 

Mais à définir vraiment le détail du postulat, on a dû se 
résoudre à dire que, finalement, il faudrait arriver à un chan-
gement au niveau de la loi fédérale. Et c'est pour cela, que 
le groupe UDC a finalement décidé de ne pas soutenir le 
postulat. 

 
M. Philippe Bassin (VERT-E-S) : J'interviens ici à titre 

purement personnel. Je trouve que ces cas de répudiations 
en cas de décès sont quelque chose de problématique vu 
que l'on va vers une augmentation. Il suffit de consulter la 
feuille officielle pour s'en rendre compte. Je trouve que d'ac-
cepter le postulat, c'est mettre en évidence cette probléma-
tique et de donner un signal. Parce que, quand une per-
sonne décède, parfois il y a ce qu'on appelle des vrais 
pauvres où effectivement il n’y a rien, et c'est bien que la 
personne décédée puisse avoir des funérailles décentes. 
Mais on a d'autres cas, beaucoup plus complexes, où la per-
sonne a, durant sa vie, jonglé avec les achats, achats d'im-
meubles, achats de terrains, etc. Les héritiers ne veulent pas 
s'occuper d'un système qu'ils voient bien très complexe. Ils 
laissent tout le travail à l'Office des faillites et poursuites. Et 
parfois, au final, suite à la vente des immeubles et des ter-
rains de la personne qui est décédée, il y a un solde positif 
et ce solde revient aux héritiers. Pour moi, c'est juste injuste, 
ça ne va pas. 

C'est pour cela que je trouve que d’aller dans le sens de 
ce postulat, c'est donner un signal pour que le Canton fasse 
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des interventions au niveau fédéral pour faire changer la loi 
et qu'en cas de solde positif, il finisse dans une caisse qui 
sert à financer les cas où on a à faire à vraiment des gens 
en état de pauvreté. 

 
La présidente : Le Gouvernement souhaite-t-il encore 

intervenir ? Madame la Ministre, vous avez la parole. 
 
Mme Rosalie Beuret Siess, ministre des Finances, des 

Ressources humaines et des Communes : Juste rebondir 
sur les éléments notamment que vous venez de mentionner, 
Monsieur le député Philippe Bassin. Effectivement, le Can-
ton est conscient et suit cette thématique. Le cas d'incohé-
rence, que vous relevé et que Monsieur Aubry a également 
relevé, est exactement le cas de problématiques qu'il s'agi-
rait de pouvoir résoudre. Pour autant, ces éléments doivent 
se résoudre au niveau fédéral. Donc, effectivement, je ne 
peux que recommander de faire une intervention. On va 
suivre. Comme vous l'avez vu, le Canton est actif au niveau 
des différentes instances pour pouvoir faire bouger les 
choses sur la scène fédérale et la possibilité est réservée à 
ce Parlement s'il souhaite faire une intervention au niveau 
des Chambres fédérales. 

 
La présidente : Est-ce que l'auteur de l'intervention sou-

haite encore intervenir ? Vous avez la parole Monsieur le 
Député. 

 
M. Gabriel Voirol (PLR) : J'ai entendu évidemment 

beaucoup de choses, mais je crois que mon message était 
aussi relativement clair. Je l'ai dit, je ne suis pas dupe. On 
sait pertinemment que la problématique relève plus du droit 
fédéral, mais il s'agit aussi, à un moment donné, d'avoir des 
arguments lorsque l'on souhaite faire changer quelque 
chose au niveau fédéral, pour que les acteurs, qui auront la 
compétence de défendre une telle problématique, aient du 
matériel pour pouvoir argumenter et remettre sur la table. 
Alors, on dit que c'est en cours, mais si on refuse un tel pos-
tulat on donne un drôle de message. C'est finalement un pe-
tit problème qui ne nécessite pas de traitement. Oui, ce pro-
blème mérite traitement, je l'ai entendu encore de la part du 
Gouvernement. Finalement, il y a des gens qui choisissent 
en disant que c'est plus simple de faire appel aux services 
de l'Etat, on laisse l'Etat faire et on prendra ce qui reste. Non, 
ce n'est pas une attitude, on est en pleine pandémie, on 
parle beaucoup de responsabilité. Honnêtement, ce n'est 
pas une responsabilité assumée que celle-là. L'Etat n'est 
pas là simplement pour suppléer, pour choisir des options 
de ce type. Certaines personnes ou familles ont des difficul-

tés et doivent pouvoir avoir des moyens pour se faire aider.  

Il y a des montants en jeu, vous les avez entendus, ils 
sont importants. On peut y additionner les montants commu-
naux, puisqu'au-delà de ces 4'000 francs, c'est à la charge 
des communes et je peux vous dire que les communes en 
assument aussi une bonne part. Finalement, il y a des per-
sonnes qui répudient après trois mois, c'est-à-dire qui pas-
sent les commandes au nom du défunt et qui finalement se 
déchargent au bout de trois mois de cette responsabilité.  

Alors, je l'ai dit et j'insiste, la problématique doit être ré-
glée au niveau fédéral, mais j'insiste : pourquoi on assiste à 
une telle augmentation ? On le sait, il y a une problématique 
de pauvreté. On a le rapport social qui est derrière. Il y a 
d'autres éléments et c'est heureux que l'on ait des relais fé-
déraux et j'espère que ces relais fédéraux utiliseront les ré-

sultats de l'étude du postulat pour pouvoir défendre un chan-
gement de législation qui est désuète. Et, en effet, si quel-
qu'un a pris une décision de dire : « Je répudie la succes-
sion. Oui, je ne toucherai rien même s'il devait rester 
quelque chose ». Et ce quelque chose, qu'il puisse aller là 
où c'est nécessaire, parce qu'en effet il faut que chaque ci-
toyen ait droit un enterrement décent, c'est extrêmement im-
portant. Et comme le disait, le groupe PCSI, c'est un droit 
fondamental de répudiation qui doit rester, parce qu'il y a des 
situations compliquées. On ne parle pas de cet aspect de 
droit fondamental qui doit rester, mais il doit être traité d'une 
manière responsable. Et avec ce postulat, on doit avoir les 
arguments nécessaires, je vous ai cité les questions, pour 
pouvoir assurer d'avoir des chances, parce que ce n’est pas 
facile de procéder à un changement législatif au niveau fé-
déral. Donc, je ne peux que vous encourager à soutenir 
cette étude essentielle pour l'argumentation nécessaire à ce 
changement. 

 
Au vote, le postulat no 428 est accepté par 39 voix contre 

16. 
 
 

19. Motion no 1349 
 Mesure 125 OPTI-MA : mettre un terme au provisoire 
 Gabriel Voirol (PLR) 
 

 Parmi les 141 mesures du programme OPTI-MA figure 
une mesure provisoire, la mesure 125. Cette mesure prévoit 
que les avantages et inconvénients communaux issus du 
programme OPTI-MA soient, dans l’attente des résultats du 
dossier de la répartition des tâches et des charges canton-
communes, neutralisés et compensés par le biais de la ré-
partition des charges de l’enseignement pour une part et 
pour une autre part dans le cadre du versement de l’impôt 
sur les frontaliers. Cette mesure, qui est donc une sorte 
d’appropriation des effets financiers bénéfiques des com-

munes par le canton, était estimé à l’époque à 6,15 millions. 

 Le dossier de la répartition des tâches et des charges est 
aujourd’hui un dossier dont les incertitudes sont nom-
breuses et qui constitue une déception du programme gou-
vernemental de législature 2016-2020. Rien ne permet, à ce 
stade, de prédire la suite qui sera donnée à cet exercice. 
L’effet sur la répartition des tâches devrait être nul et seule 
une nouvelle répartition des charges pourrait en découler, 
sans toutefois toucher à l’équilibre financier canton-com-
munes. 

 Lors de l’acceptation de la mesure 125, aucune limite 
temporelle n’avait été fixée, ceci dans l’espoir que l’exercice 
« répartition des tâches et des charges » pourrait aboutir ra-
pidement. Aujourd’hui, il convient de définir un terme à cette 
mesure dite « provisoire ». 

 Par la présente motion, nous demandons donc à ce que 
la loi relative à cette mesure 125 (RSJU 649.751.2) soit 
abrogée au 31 décembre 2021. 
 

M. Gabriel Voirol (PLR) : Pour ceux qui n'auraient pas 

vécu ou suivi les débats relatifs au programme OPTI-MA, je 
vais essayer d'expliquer ce qu'est cette fameuse mesure 
125 et tenter d'expliquer pourquoi cette mesure, à caractère 
provisoire, doit être désormais levée. Imaginez, le Législatif 
cantonal prend en 2014, voici bientôt sept ans, 141 mesures 
pour essayer d'équilibrer les comptes cantonaux. La mise en 
place de ces mesures devait amener une économie de 35 
millions pour le canton. L'application de certaines mesures 
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de ce programme OPTI-MA, dont le gel momentané de la 
baisse fiscale cantonale, pouvait également avoir un impact 
sur les comptes communaux. L'estimation faite à l'époque 
montrait une économie globale d'un peu plus de 6 millions 
pour les communes. C'est là que la mesure 125 entre en jeu. 
Considérant qu'un projet de nouvelle répartition des tâches 
et des charges était lancé en 2012, le Gouvernement de 
l'époque avait proposé de, quelque part, geler le bénéfice 
des économies communales issu du programme OPTI-MA 
et ce durant une période limitée dans le temps. On citait à 
l'époque entre une et trois années. 

Concrètement, comment ce gel, ou plutôt la compensa-
tion financière de ces 6 millions, était mise en place par la 
mesure 125 ? Premièrement, en prélevant une part des im-
pôts des frontaliers en lieu et place des communes et, deu-
xièmement, en ajoutant aux charges partagées de l'ensei-
gnement un montant que je qualifie de charges fictives à 
charge des communes et destiné à donner de l'argent au 
Canton pour atteindre ces fameux 6,15 millions. Pour les 
communes, ce sont ainsi plus de deux millions qui sont ajou-
tés au décompte des charges de l'enseignement pour 2019. 
Bref, en résumé, une mesure 125 quelque peu particulière 
et qui, je le rappelle, a ou avait normalement un caractère 

provisoire.  

Abordons désormais la question du caractère provisoire 
lié à la mise en place d'une nouvelle répartition des tâches 
et des charges débutée en 2012. Que peut-on dire de cet 
exercice à ce stade ? Que, pour le mieux, cet exercice se 
limitera à une répartition des charges, aucune nouvelle ré-
partition des tâches ne semblant se dégager à ce stade. Si 
on voulait appliquer le postulat de départ de la RPT-JU, à 
savoir un meilleur respect du principe : « Qui commande, 
paie », le Canton aurait une charge supplémentaire d'envi-
ron 60 millions et les communes auraient une charge équi-
valente de 60 millions en moins. Si on veut un exercice équi-
libré à zéro entre canton et communes, soit donc sans chan-
gement, on crée par contre une division entre les com-
munes, en particulier au niveau des districts et ceci dans le 
respect du postulat de départ à savoir : « Qui commande, 
paie ». Bref, un exercice qui nécessite encore bien des dis-
cussions et débats et qui n'est pas près de se boucler. Il n'est 
plus possible d'attendre la conclusion avant de mettre un 

terme aux dispositions de la mesure 125. 

Que dit le Gouvernement ? Dans sa réponse, le Gouver-
nement propose une nouvelle étude, un postulat. Aucune 
étude n'est nécessaire en lien avec la mesure provisoire 
125, quelle bizarrerie. On constate un certain plaisir, pas sur 
le fond du sujet bien sûr, mais sur le terme « simplification », 
que le Gouvernement cherche une simplification pour le 
court terme dans le prélèvement de la mesure 125. Le Gou-
vernement s'est fait un acquis d'une mesure provisoire alors 
que l'on connaît la situation financière des communes. Il pro-
pose un plafonnement à 4 millions durant le projet de nou-
velles analyses. Après sept ans et 40 millions encaissés au-
près des communes, il est temps de mettre un terme à une 
mesure provisoire, sans fondement solide, qui aurait dû 
s'achever depuis plusieurs années. La motion déposée ne 
remet pas en cause, même si cela aurait pu être le cas, ce 
qui s'est passé jusqu'à ce jour, mais simplement de mettre 
un terme à la mesure 125 au 31 décembre 2021, soit pour 
l'exercice budgétaire 2022. Je vous remercie pour votre at-
tention et vous remercie par avance pour votre soutien. 

 
Mme Rosalie Beuret Siess, ministre des Finances, des 

Ressources humaines et des Communes : La mesure 125 

vise effectivement une neutralisation des effets financiers de 
l'ensemble du programme OPTI-MA sur les communes, à 
l'exception de la suspension de la baisse fiscale. En premier 
lieu, il convient de rappeler que la mesure OPTI-MA 125 
avait été présentée, en toute transparence, à l'Association 
jurassienne des communes avant sa validation finale par le 
Parlement le 14 décembre 2014. Elle n'avait fait l'objet d'au-
cune contestation, que ce soit des communes ou du Parle-
ment. Le Gouvernement a déjà plusieurs fois communiqué, 
notamment aux communes, que la mesure no 125 ne per-
durerait pas au-delà de la nouvelle RPT-JU, comme vient de 
le mentionner Gabriel Voirol. Toutefois, le projet RPT, dos-
sier complexe il faut le dire, nécessite davantage de temps 
que ce qui était prévu. En 2019, même si la consultation a 
pu être lancée et que des points de convergence ont été 
trouvés entre le Canton et les communes, force est de cons-
tater que le projet RPT-JU est aujourd'hui déconnecté du 
projet RFFA avec lequel il avait été élaboré. De plus, les 
questions financières se sont accentuées sous la COVID-
19, ce qui a contraint le comité de l'AJC à geler ce projet en 

juillet 2020. 

Si le Gouvernement supprimait cette mesure, il faut alors 
trouver 4,5 millions de francs d'économies supplémentaires, 
et cela dans le contexte que nous connaissons toutes et 
tous. En sus de ces considérations financières, il apparaît 
avant tout nécessaire de garder le lien de cette mesure avec 
le projet RPT, comme cela avait été décidé dès la mise en 
œuvre d'OPTI-MA. Le projet RPT doit pouvoir continuer à 
progresser et se développer dans une nouvelle dynamique. 

A cette fin, le Gouvernement confirme sa volonté d'étu-
dier la suppression de la mesure 125 dans un cadre de com-
pensations particulières en lien avec la RPT. Cela pourrait 
favoriser le désenchevêtrement de certaines tâches et des 
charges y relatives, ce qui constitue, rappelons-le, l'un des 
objectifs principaux du projet. Dans l'attente de ces nou-
velles pistes, le Gouvernement propose de neutraliser en-
vers les communes un montant forfaitaire de quatre millions 
de francs en lieu et place du montant réel atteint dans les 
comptes, sur la base de calculs détaillés pour chaque me-
sure. Pour rappel, le budget 2021 prévoit un montant de 4,3 
millions de francs, montant qui pourrait, à court terme, s'éle-
ver si d'autres mesures OPTI-MA engendrent des écono-
mies supplémentaires au cours des prochains exercices. 
Pour rappel, l'objectif de la mesure OPTI-MA a été actualisé 
à 5,7 millions de francs au budget 2021.  

Au vu de ce qui précède, le Gouvernement demande à 
l'auteur de la motion d'accepter de la transformer en postulat 
et recommande au Parlement d'accepter ledit postulat. 

 
Mme Florence Chaignat (PS) : La motion de notre col-

lègue Gabriel Voirol vient nous rappeler que la mesure 125 
OPTI-MA ne devait pas perdurer dans le temps puisque 
l'idée principale était qu'elle serait intégrée aux réflexions 
quant à la répartition des tâches et des charges entre l'Etat 
et les communes jurassiennes. Or, le dossier de la RPT est 
un dossier qui avance à très petits pas, et ce depuis de nom-
breuses années. Les communes elles-mêmes sont parties 
prenantes de ce dossier et portent donc aussi leur part de 
responsabilités. 

En revanche, la construction de cette mesure OPTI-MA 
ne peut pas ou plus s'appliquer dans le temps. Les com-
munes sont privées de certaines ressources, quand bien 
même elles en auraient aussi besoin. Notre groupe parle-
mentaire est donc partagé entre les revendications légitimes 
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des communes jurassiennes d'une part, et la volonté tout 
aussi légitime de l'Etat jurassien d'avoir les moyens lui per-
mettant de fonctionner à satisfaction d'autre part. 

Au-delà de la motion qui nous occupe, c'est bien le dos-
sier de la RPT, dans son ensemble, qui doit avancer avec la 
participation de l'Etat, mais aussi celle des communes. Ce 
n'est qu'à ce prix que les relations solides seront construites 
ou reconstruites. Nous ne réglerons pas ce dossier à coups 
de motions sur des sujets spécifiques. C'est aux partenaires 
concernés de trouver des solutions concertées et accep-
tées. Ainsi donc, une partie de notre groupe parlementaire 
acceptera la motion, alors que d'autres membres s'abstien-
dront. Le postulat serait, en revanche, accepté à l'unanimité 
du groupe socialiste. 

 
M. Rémy Meury (CS-POP) : Quel plaisir de parler à nou-

veau du magnifique programme OPTI-MA et de ses effets. 
Je tiens à remercier notre collègue Gabriel Voirol de nous 
donner cette opportunité. Je ne vais pas reprendre les 141 
mesures de triste mémoire dont 138 ont été adoptées par le 
Parlement, ceci pour ne pas gêner les signataires de la table 
ronde qui sont encore dans la salle et dont je tairai les noms. 

Mon groupe politique, à l'époque, s'était opposé à la plu-
part des mesures du programme OPTI-MA, la mesure 125 
également. Il était question d'un effet neutre sur les com-
munes jurassiennes, notamment par une clé de répartition 
revue de l'imposition des frontaliers et par la mise en place 
d'une nouvelle répartition des tâches canton-communes. 
Notre groupe, dont je ne faisais pas partie alors, ne croyait 
pas à l'effet nul sur les communes et redoutait de plus que 
le critère « nombre de frontaliers sur son territoire » favorise 
certaines communes et en prétérite d'autres. 

Avec la réponse du Gouvernement qui demande à trans-
former la motion en postulat, on apprend désormais que 
l'opération « neutre » de la mesure 125 coûte globalement 
4,5 millions aux communes au profit du Canton. Celui-ci pro-
pose même, jusqu'à ce que la RPT soit effective, d'entériner 
cette ponction sur les communes en la ramenant à un forfait 
de 4 millions. Nous n'avons pas la même notion de la neu-
tralité d'une mesure, telle que la 125 d'OPTI-MA était décrite 
dans le document de présentation du programme OPTI-MA 
en 2014. Nous estimons que les communes ont déjà fait 
preuve de patience et de générosité à l'égard du Canton. 
Nous accepterons donc la motion qui se justifie à nos yeux 
et a fortiori le postulat, si l'esprit naturellement conciliant de 
l'auteur devait l'amener, finalement, à accepter la transfor-
mation. 

 
M. Boris Beuret (PDC) : La loi relative à la compensa-

tion à l'égard des communes des effets financiers du pro-
gramme d'allègement budgétaire OPTI-MA, ou plus commu-
nément appelée mesure 125, acceptée par le Parlement le 
17 décembre 2014, devait permettre de neutraliser les effets 
des mesures d'économies dudit programme OPTI-MA sur 
les communes jurassiennes. Le message du Gouverne-
ment, daté du 7 octobre 2014, stipule que cette mesure était 
introduite étant donné que la péréquation financière et ré-
partition des tâches Etat-communes étaient en cours d'exa-
men. Nous sommes en mars 2021 et force est de constater 
que le dossier n'avance pas au rythme qui était prévu en 
2014. Le groupe PDC-JDC est d'avis qu'il est actuellement 
légitime de se poser la question quant à la pertinence de la 
poursuite de la mise en œuvre de la mesure 125. Il n'est, en 
effet, pas logique que les communes ne puissent bénéficier 
des économies réalisées depuis plusieurs années au niveau 

cantonal dans le domaine de l'enseignement. Même si 
l'abandon de la mesure 125 impliquerait un manque à ga-
gner pour l'Etat de 4,5 millions de francs par an, il est temps, 
pour le groupe PDC-JDC, de mettre les choses à plat et de 
renoncer à cette mesure artificielle qui pénalise les com-
munes et qui ne saurait perdurer dans le temps. Par consé-
quent, il semblerait logique, dans la continuité, d'empoigner 
le problème à sa base et de revoir la péréquation financière 
et la répartition des tâches Etat-communes dans le canton 
du Jura. 

Pour toutes les raisons évoquées précédemment, le 
groupe PDC-JDC soutiendra majoritairement la motion dé-
posée par Gabriel Voirol. Si la motion devait être transfor-
mée en postulat par son auteur, le groupe PDC-JDC sou-
tiendrait le postulat de manière quasi unanime. 

 
Mme Géraldine Beuchat (PCSI) : La neutralisation des 

effets des mesures OPTI-MA pour les communes par la me-
sure 125 revêtait tout son sens lors de l'acceptation du pro-
gramme par le Parlement. Tout d'abord, pour éviter de de-
voir trouver, à l'époque, un montant d'approximativement 45 
millions d'économies, charges liées obligent, au lieu de 30 
millions selon un accord trouvé entre les parties. D'autre 
part, comme le souligne le motionnaire, un projet de réparti-
tion des tâches et des charges entre le Canton et les com-
munes était en cours. Je me permets une petite parenthèse : 
une de mes premières interventions, il y a plus de dix ans 
maintenant, demandait une meilleure répartition des 
charges Etat-communes. A ce jour, toujours rien, comme 
quoi il faut être extrêmement patient en politique. Malheu-
reusement, le projet précité n'a pas encore abouti. Tant les 
propositions faites par le Gouvernement n'étaient, hélas, 
pas convaincantes. Aujourd'hui, c'est un réel non-sens de 
neutraliser des effets sur un bilan de base de 2014. Le 
groupe PCSI-PVL est conscient qu'en mettant un terme à 
cette mesure il y aura des effets sur les comptes, que ce soit 
du canton ou des communes. Toutefois, cela aura le mérite 
de faire avancer un dossier qui n'a que trop duré, en lien 
avec la répartition des tâches et des charges, incluant éga-
lement la péréquation entre l'Etat et les communes. Le dos-
sier doit être repris au plus vite. 

En résumé, le groupe PCSI-PVL soutiendra de préfé-
rence la motion no 1349 qui, de facto, créera une réflexion 
afin de trouver des pistes. 

 
M. Romain Schaer (UDC) : La motion no 1349 de notre 

collègue, le député Gabriel Voirol, est pertinente, bien qu'un 
brin critique vis-à-vis du dernier Gouvernement, alors que je 
n'ai pas souvenir d'avoir entendu de tels appels durant la 
dernière campagne électorale à ce niveau. Cela dit, le 
groupe UDC, dans sa majorité, peut soutenir la motion mais 
sera unanime quant à la transformation de ladite motion en 
postulat. Le fait que le Gouvernement joue la montre, en 
fixant un plafond du montant de la mesure 125 d'OPTI-MA, 
ne change en rien la volonté de l'UDC d'avancer dans la 
maîtrise du ménage étatique. Nous partageons l'avis du 
Gouvernement lorsqu'il tempère les ardeurs du député Voi-
rol à vouloir récupérer les billes communales dans le sac 
sans fonds cantonal. D'autre part, l'auteur de la motion a rai-
son de rappeler au Gouvernement que le provisoire se ter-
mine très souvent en définitif et que les communes ne l'en-
tendront pas de cette oreille. Le temps ne se rattrape pas.  

Le groupe UDC accepte la solution du Gouvernement 
dans l'optique que le projet « Repenser l'Etat » et que celui 
de la RPT-JU fassent un pas de géant dans la mise en 
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œuvre, ce d'autant plus que la venue de Moutier va assuré-
ment changer la distribution des cartes. 

 
La présidente : Une demande de transformation en 

postulat a été proposée, l'auteur accepte-t-il la transforma-
tion ? 

 
M. Gabriel Voirol (PLR) : Non, je maintiens ma motion. 

 
La présidente : La motion est donc maintenue. La dis-

cussion générale est ouverte. Elle n'est pas demandée, elle 
est close. Le Gouvernement souhaite-t-il intervenir ? Vous 
avez la parole Madame la Ministre. 

 
Mme Rosalie Beuret Siess, ministre des Finances, des 

Ressources humaines et des Communes : Peut-être déjà 
pour revenir sur certains propos que j'ai entendus. La me-
sure 125 n'est pas neutre, elle visait bien à neutraliser les 
effets d'économies d'OPTI-MA sur les communes. Donc, 
dès le départ, il était clair que cette motion allait amener des 
deniers publics dans les finances cantonales. Ensuite, il a 
été beaucoup question durant le traitement de cette motion 
du projet RPT. Evidemment que ce projet RPT avec les com-
munes jurassiennes suscite énormément d'intérêts et d'at-
tentes. C'est un dossier qui est ouvert, comme l'a répété Ma-
dame la députée Géraldine Beuchat, depuis de nombreuses 
années. Pour autant, pour discuter d'un projet d'une telle 
ampleur, il s'agit que les partenaires soient autour de la table 
et, comme je me suis permise de le dire, aujourd'hui, le co-
mité de l'AJC, depuis le mois de juin 2020, a gelé ce projet. 
Donc, il s'agira de le reprendre évidemment avec les com-
munes et avec l'AJC dès que cela sera possible. 

Enfin, j'entends aussi votre souci à toutes et tous au ni-
veau des finances des communes. Je partage également 
votre souci, mais c'est vrai que je me dois, en tant que mi-
nistre des finances, de vous rendre attentifs au fait qu'en ac-
ceptant cette motion, les finances cantonales seront ampu-
tées d'un montant de plus de 4 millions. Je me réjouis de voir 
que des solutions sont trouvées en faveur des finances com-
munales. J'espère véritablement qu'à l'avenir on puisse trou-
ver des solutions qui puissent permettre aussi bien au Can-
ton et aux communes de faire des économies et pas que ces 
économies se fassent au détriment de l'un ou de l'autre, ça 
sera véritablement le défi auquel nous devrons nous atteler 
dans les années à venir. 

 
La présidente : Est-ce que l'auteur de l'intervention sou-

haite intervenir ? Vous avez la parole. 
 
M. Gabriel Voirol (PLR) : Je serai relativement bref, 

mais je ne veux pas non plus trahir des secrets puisqu'on 
est des confidents aussi en termes de mesures puisque je 
fais partie aussi du comité de l'AJC. C'est vrai que cette 
question de la RPT-JU est importante et quelque part l'asso-
cier à cette question de mesures OPTI-MA n'a, aujourd'hui, 
vraiment plus aucun sens, mais par contre, ça n'enlève en 
rien à l'importance d'un tel projet. Même si à ce stade, et si 
on parle de geler, c'est parce qu'il y avait encore beaucoup 
d'interrogations et que ça nécessite encore beaucoup de 
discussions et de négociations pour arriver à son terme 

qu'on utilise le terme « geler ». 

Je pense qu'il n'est pas question de savoir qui porte la 
responsabilité de cette situation entre le Canton et les com-
munes, ce serait très dommageable d'entrer dans ce genre 
de discussions. Ce qui est aussi regrettable parfois, c'est 

quand on croit avoir des solutions en prenant en fait de l'ar-
gent à gauche ou à droite. Je prends l'exemple de la santé, 
où chaque fois qu'il y a une mesure qui est décidée pour 
essayer de trouver une solution aux coûts de la santé, c'est 
plus des mesures de savoir est-ce que c'est l'Etat ou est-ce 
que c'est les caisses-maladie. Alors on prend à l'un, on 
prend à l'autre, mais en règle générale on a rien résolu. Avec 
cette solution, on passe d'un à l'autre, on ne résout rien. 
Donc, l'objectif c'est de rendre simplement la situation telle 
qu'elle était et telle qu'elle avait été promise. Je pense que 
les communes, en tout cas, vous en seraient reconnais-
santes parce que c'est, en général, une situation qu'elles ont 
acceptée, mais pour une durée limitée. 

 
Au vote, la motion no 1349 est acceptée par 53 députés. 
 
 

20. Motion no 1350  
 Favoriser les fusions successives de communes 
 Ernest Gerber (PLR) 
 

 Un des objectifs du programme de législature cantonal 
est d’encourager les fusions de communes. Le nombre de 
communes jurassiennes est passé de 83 en 2008 à 53 en 
2020. D’après le rapport de législature, le mouvement de fu-
sions a connu un net ralentissement. Pour mener sa poli-
tique d’encouragement de fusions, le Canton a fixé les dis-
positions y relatives dans le décret sur les fusions de com-

munes du 20 octobre 2004. 

 L’avenir pour les fusions de communes doit immanqua-
blement s’orienter vers la création d’entités d’une certaine 
importance. Dans ce contexte, certaines entités déjà fusion-
nées peuvent être intéressées à se joindre à des projets de 
fusion à large échelle territoriale. Le décret sur les fusions 
de communes, dans sa version actuelle, n’est pas entière-
ment adapté aux défis posés par les grands projets de fu-
sion, en particulier s’agissant des fusions successives ou 
des montants de subventionnement pour les fusions de 
grandes entités. 

 Par la présente motion, nous demandons donc à ce que 
le décret sur les fusions de communes fasse l’objet d’une 
révision qui encourage et favorise les projets de fusions à 
grande échelle et qui tienne mieux compte de la probléma-
tique des fusions successives. 
 

M. Ernest Gerber (PLR) : Comme indiqué dans le texte 

de la motion et également relevé dans la réponse gouverne-
mentale, le processus de rapprochements et de fusions de 
communes s'est quelque peu essoufflé ces dernières an-
nées, avec seulement une baisse de quatre unités durant 
les deux dernières législatures. Il convient dès lors de pro-
céder à un certain nombre de constats. La majorité des fu-
sions faites, en particulier ces dernières années, concernent 
les fusions comportant de petites entités communales. La loi 
actuelle n'encourage pas les communes ayant déjà fusionné 
à participer à un nouveau processus à plus grande échelle. 
Le soutien aux fusions n'intègre pas suffisamment de cri-
tères pertinents favorisant les rapprochements administrati-
vement pertinents. Il faut constater que les fusions actuelles 
manquent d'objectifs visant à redonner des compétences à 
l'échelle de la région. Certains cantons ont introduit cer-
taines nouvelles formes de collaboration qui méritent d'être 
analysées. Nous constatons avec satisfaction que le Gou-
vernement partage l'idée que le décret sur la fusion de com-
munes doit être modifié en profondeur. 
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La divergence relève donc plus sur la forme que sur le 
fond, ce qui est en soi réjouissant. Demeure toutefois la 
question de la volonté de la détermination à mener rapide-
ment les réflexions et analyses souhaitées. Dans sa ré-
ponse, le Gouvernement parle d'une carte des communes 
jurassiennes à l'horizon 2030 et, en même temps, de modi-
fications législatives qui pourraient créer un mouvement de 
fusions à partir de 2025, bizarre : 2025 oui, 2030 non. Il faut 
aussi signaler que certaines régions réfléchissent égale-
ment à une meilleure gouvernance. On peut évoquer les 
premières réflexions menées au niveau du SIDP. Il faut donc 
profiter de cet élan de dynamisme. Les conditions semblent 
réunies pour faire avancer rapidement un tel dossier avec 
les communes. Il s'agit d'éviter d'imposer, mais bien d'en-
courager et de favoriser les rapprochements qui apportent 
une plus-value lorsqu'ils sont menés en étroite collaboration 
avec la population et les autorités. Toute modification légi-
slative s'accompagne d'une réflexion qu'englobe la présente 
motion.  

Accepter la motion ou la transformation en postulat, plus 
en réalisation, s'oppose plus sur la temporalité de l'exécu-
tion. Nous attendons les prises de position des groupes 
avant de nous prononcer définitivement sur ce choix. A ce 
stade et en regard des incohérences des dates dans la ré-
ponse du Gouvernement, nous maintenons notre interven-
tion sous la forme déposée. Je vous remercie pour votre at-
tention et, par avance, pour votre soutien. 

 
Mme Rosalie Beuret Siess, ministre des Finances, des 

Ressources humaines et des Communes : J'espère que je 
pourrai apporter tout d'abord des réponses à Monsieur Er-
nest Gerber, mais vous verrez que les dates coïncident. En 
tous les cas, si on l'a mal expliqué, je me permettrai d'y re-
venir plus précisément. L'encouragement des fusions de 
communes est non seulement un objectif récurrent des pro-
grammes de législature du Gouvernement, mais il fait partie 
des mandats que la Constitution a confié à l'Etat jurassien. 
L'article 112, alinéa 2, de la Constitution jurassienne et l'ar-
ticle 69a de la loi sur les communes prévoient que l'Etat fa-
cilite des fusions de communes. Le décret sur la fusion de 
communes est un peu plus précis. Il indique, à son article 
premier, que l'Etat conduit une politique incitative de fusions 
de communes. 

Comme mentionné dans son rapport de législature 
2016-2020, le Gouvernement constate que l'important mou-
vement de fusions de communes, qui a vu passer leur 
nombre de 83 en 2008 à 57 en 2013, puis à 53 en 2020 a 
effectivement connu un net ralentissement. La dynamique 
des années 2008 et 2012, durant lesquelles on a connu une 
diminution de 31% du nombre de communes, a permis à un 
certain nombre de fusions considérées comme naturelles et 
logiques de se concrétiser. A ce jour, deux comités de fusion 
sont constitués, à savoir Bourrignon-Develier et Dam-
phreux-Lugnez. Un autre comité de fusion devrait prochai-
nement voir le jour entre Porrentruy et Fontenais. Enfin, des 
réflexions quant à l'opportunité de démarrer un processus 
de fusion sont en cours à Beurnevésin. 

Pour continuer à conduire une politique incitative de fu-
sions de communes, respectivement relancer la dynamique 
qui a prévalu de 2008 à 2013, il paraît incontournable de 
mener une réflexion sur la situation actuelle, mais aussi sur 
les défis à venir et de modifier les instruments législatifs qui 
encadrent la fusion de communes. Il s'agit notamment de 
répondre aux défis qui se posent en termes d'efficience des 
structures communales, d'organisation du territoire, de taille 

et de capacité des organes communaux à fournir des pres-
tations à la hauteur des attentes et des besoins croissants 
des citoyennes et des citoyens. Pour atteindre ces objectifs, 
le Gouvernement considère que le décret sur la fusion de 
communes doit être modifié en profondeur. Il conviendrait, 
par exemple à l'image du canton de Fribourg, de réaliser un 
bilan des démarches réalisées tant pour les citoyennes et 
citoyens, les communes que le canton. Sur cette base, il se-
rait possible de mettre en place, en étroite collaboration avec 
les communes, un plan cantonal de fusions. Celui-ci com-
porterait la carte souhaitée des communes d'ici à l'horizon 
2030, donc c'est horizon 2030 mais ça sera réalisé avant, 
ainsi que des critères indiquant ce qui est attendu des com-
munes en matière de prestations d'organisation, de fonction-
nement, ainsi qu'en termes financiers. Le nouveau décret 
devrait, en outre, instaurer de nouvelles incitations favori-
sant les projets de fusions à plus grande échelle, comme par 
exemple l'augmentation du plafond relatif au nombre d'habi-
tants, déterminant pour l'octroi du subside d'aide à la fusion, 
et/ou l'introduction d'un multiplicateur incitant des fusions re-
groupant un plus grand nombre de communes. La question 
des fusions successives, en particulier de l'octroi d'un nou-
veau subside aux communes qui ont déjà connu une fusion, 
devrait également être mieux prise en compte dans la limite 

des moyens qui pourraient être mis à disposition. 

Par ailleurs, le rôle du Parlement dans la politique canto-
nale de fusions de communes pourrait être renforcé dans le 
but d'augmenter la légitimité politique de tels processus. En 
raison de l'ampleur des modifications législatives à envisa-
ger, le Gouvernement propose qu'une étude soit menée, en 
concertation avec les communes via leur association faî-
tière, afin de proposer au Parlement un concept cantonal en 
matière de fusions de communes, puis des modifications lé-
gislatives qui pourraient créer un nouveau mouvement de 
fusions à partir de 2025 environ et ainsi adapter les struc-

tures communales aux défis attendus. 

Au vu de ce qui précède, le Gouvernement demande à 
l'auteur de la motion de bien vouloir donner son accord pour 
la transformation de sa motion en postulat et, le cas échéant, 
au Parlement d'accepter ce postulat et ainsi de donner man-
dat au Gouvernement de mener l'étude susmentionnée. 

 
M. Nicolas Maître (PS) : A l'instar du motionnaire, le 

groupe socialiste constate effectivement un certain essouf-
flement dans le processus de fusions de communes lancé 
depuis une douzaine d'années dans le canton du Jura. Ce 
ralentissement n'est vraisemblablement que provisoire. Il est 
fort probable que dans un proche avenir cette forme de rap-
prochements successifs de communes sera appelée à redé-
marrer. Aujourd'hui, nous n'avons aucun exemple à donner, 
mais ce nouveau processus pourrait concerner en particulier 
les identités politiques de tailles moyenne à petite qui ont 
déjà fusionné mais dont une nouvelle fusion à plus grande 
échelle n'est pas exclue. 

A la question de savoir si l'Etat doit soutenir financière-
ment une commune ou une partie de celle-ci à plusieurs re-
prises, il convient de trouver des mécanismes nuancés et 
adaptés selon un canevas mûrement réfléchi, notamment 
dans la perspective d'une égalité de traitement la plus juste 
possible. Les fusions ne doivent en aucun cas être imposées 
aux communes et celles qui souhaitent entrer dans ce pro-
cessus doivent être bien évidemment soutenues tout au long 
de ce projet, que ce soit du point de vue financier ou dans 
l'accompagnement. Au-delà de l'intérêt financier, c'est avant 
tout la volonté de travailler ensemble et d'unir sa destinée 
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qui doivent prévaloir. L'éclairage de certaines fusions tend à 
démontrer que les économies attendues ne sont pas si im-
portantes que cela et qu'au final, en dehors des autorités 
communales, il est aussi important d'associer le plus sou-
vent possible les citoyens aux discussions et aux décisions, 
ceci afin de favoriser leur adhésion à ces rapprochements à 
travers des ateliers participatifs. 

Vous l'aurez compris, nous sommes donc favorables à 
ce que des fusions successives soient aussi soutenues à 
l'avenir. Mais, de manière plus générale, nous estimons qu'il 
est opportun d'entreprendre une réflexion plus globale avant 
d'imaginer de futurs fusions de communes sur notre territoire 
jurassien. C'est pourquoi le groupe socialiste invite le mo-
tionnaire à transformer son texte en postulat afin que nous 
puissions lui garantir notre soutien. L'acceptation de cette 
option étant également une réelle opportunité de discuter de 
la future politique de fusions des communes dans notre can-
ton. 

 
M. Lionel Maitre (PDC) : Les fusions de communes de 

notre canton ont connu une dynamique importante, passant 
de 83 à 53 communes en douze ans. Si le groupe PDC salue 
cette évolution, il constate également que le décret sur les 
fusions de communes, introduit en 2004, nécessite un dé-
poussiérage utile à relancer le mouvement et y apporter des 
éléments en phase avec les réalités et la volonté des débats 
des communes voire des microrégions concernées. Loin de 
moi l'idée de remettre en place le concept de la fusion. 
Celles et ceux qui, dans cette salle, ont la lourde responsa-
bilité de conduire un mandat au sein d'une commune, ont la 
capacité d'apprécier la quantité de tâches et les contraintes 
législatives, dont l'inflation exponentielle de ces dernières 
années conduisent à redéfinir les rôles de chacune et cha-
cun. Le potentiel des fusions de communes reste important 
dont celui de l'agrandissement de fusions existantes. Il nous 
paraît donc essentiel que l'accompagnement dans les pro-
cessus de fusions soit redéfini de manière plus approfondie, 
sans toutefois que les communes concernées ne perdent 
leur identité, préalable non négociable selon les témoi-
gnages d'un certain nombre d'élus communaux. Toutefois, 
une vision plus claire des objectifs coordonnés et des cri-
tères à atteindre sur le moyen terme, sans pour autant con-
traindre les communes, nous parait une démarche perti-
nente. L'arrivée de Moutier, comme une région, engendre 
également un changement de paradigme dans la conception 
du rôle de commune-centre d'un district. 

Tout cela mérite une réflexion approfondie et l'apport ap-
préciatif des communes nous paraît indispensable pour 
construire un instrument d'accompagnement et de soutien 
accepté par l'ensemble des acteurs. Aussi, le groupe PDC 
propose que la motion no 1350 soit transformée en postulat, 
postulat que nous soutiendrons sans réserve. 

 
M. Christophe Schaffter (CS-POP) : Le groupe VERT-

E-S et CS-POP va soutenir le postulat, mais je vous rassure 
sans aucun enthousiasme. Nous réservons, en effet, notre 
position lorsque le débat sur le fond aura lieu. 

 
M. Philippe Rottet (UDC) : Dans un premier temps, il 

n'est pas tout à fait inutile de rappeler qu'au niveau national 
le nombre de communes est passé de quelque 2'800 com-
munes à 2'200 en l'espace de 15 ans. Quasiment dans le 
même temps, le nombre de communes dans le canton du 
Jura, vous l'avez dit, de 83 à 53, soit une diminution de 30%. 

Nous n'avons pas à rougir de cette comparaison. Il faut sa-
voir, qu'on le veuille ou non, que dès qu'une commune fu-
sionne, il y a une perte d'identité voire d'autonomie. L'auto-
nomie communale est confiée à la nouvelle commune fu-
sionnée, ce qui est normal. La décision de fusionner, pour 
nous UDC, doit provenir de la commune elle-même et non 
être imposée par un organisme supérieur. Pour rappel, 
parce que nous ne sommes pas favorables à une fusion à 
grande échelle, c'est ce qui est demandé ici précisément et 
non pas une fusion de communes ordinaires. Que s'est-il 
passé sur le Haut-Plateau ? On voulait fusionner en une 
seule commune, échec total dans les urnes par les citoyens. 
On revient à charge et que s'est-il passé ici dans la vallée 
de Delémont ? On voulait, dans le même esprit, une autre 
commune, passer les 20'000 habitants. La consultation au-
près des différents milieux n'ayant pas aboutie, le projet fut 

enterré de la plus belle des manières. 

Vous l'aurez compris, nous ne pourrons pas être d'ac-
cord ni avec la motion ni avec le postulat, parce qu'on de-
mande ici précisément une fusion à grande échelle, ce que 
nous ne voulons pas. 

 
M. Vincent Wermeille (PCSI) : La motion déposée par 

le groupe libéral-radical est intéressante à plus d'un titre et 
sa lecture, respectivement son analyse, peut être assez dif-
férente si on se place comme député, comme maire d'une 
commune fusionnée ou comme maire d'une commune non 

fusionnée. 

La motion demande notamment une révision du décret 
sur la fusion de communes. Jusque-là, on est d'accord. Mais 
l'intervention précise de mettre l'accent sur les fusions suc-
cessives des communes, ce qui sous-entend que des com-
munes déjà fusionnées sont invitées à rejoindre des entités 
plus importantes encore. Sur le fond, on peut entrer en ma-
tière, notamment avec les précisions du Gouvernement lors-
qu'il souligne l'importance, et c'est très important, de fixer de 
nouveaux critères de fusions. Les fusions qui ont eu lieu 
dans le canton du Jura ont obtenu, d'une manière générale, 
des résultats plutôt positifs, voire même très positifs sur cer-
tains aspects qui sont connus et que je ne vais pas dévelop-
per ici. Lors des premières fusions, le ministre en charge des 
communes, Claude Hêche, avait souhaité voir plutôt des fu-
sions de communes de même importance, ce qui n'a pas pu 
être le cas, en tout cas pas partout. Si je prends l'exemple 
d'une commune que je connais, Saignelégier, la fusion avec 
Les Pommerats et Goumois connaît, outre certains avan-
tages, aussi quelques points faibles et je n'en citerai qu'un 
seul. Il n'y a plus aucun représentant des villages des Pom-
merats et de Goumois au sein de l'exécutif de Saignelégier 
et la participation des résidents des villages précités est plu-
tôt rare, voire exceptionnelle lors des assemblées de com-
mune. Dans l'idée du motionnaire de passer à une nouvelle 
phase de fusions, respectivement à des fusions succes-
sives, le danger de voir une disparition des pouvoirs locaux 
est grand et cette problématique n'est pas anodine. Le 
risque est que de nouvelles fusions entre petites et grandes 
entités accentuent encore cette concentration du pouvoir lo-
cal dans les communes-centres, au risque, comme me l'a 
confié un citoyen particulièrement mécontent de la fusion de 
sa commune, que le Canton n'est justement pas à l'abri, un 
jour, de vivre un brexit communal. 

Sur le fond, notre groupe partage l'avis du Gouverne-
ment d'une révision en profondeur du décret sur la fusion 
des communes en établissant, en parallèle, un bilan sans 
concessions des fusions actuelles. Madame la Ministre nous 
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a rassurés sur ce point, ce qui permettra à n'en pas douter 
de proposer à notre Parlement, un concept cohérent en col-
laboration bien sûr avec les communes qui, en dernier lieu, 
auront bien sûr le dernier mot. Pour conclure et pour l'anec-
dote, je veux simplement rappeler que lors des premières 
fusions certains éléments ont dû être corrigés par la suite, 
notamment la question du lieu d'origine. Ainsi, le nouvel 
évêque de Coire, Monseigneur Bonnemain est toujours ori-
ginaire des Pommerats, sinon il aurait été originaire de Sai-
gnelégier. Nous acceptons donc le postulat. 

 
La présidente : Une demande de transformation en 

postulat a été formulée, l'auteur accepte-t-il la transforma-
tion ? 

 
M. Ernest Gerber (PLR) : Chers amis UDC, même que 

je n'ai pas pu vous convaincre, on va la transformer en pos-
tulat. 

 
La présidente : Nous poursuivons la discussion sur la 

forme du postulat. La discussion générale est ouverte. La 
parole n'est plus demandée, la discussion générale est 
close. Le Gouvernement souhaite-t-il encore intervenir ? Ce 
n'est pas le cas. Est-ce que l'auteur de l'intervention sou-
haite encore intervenir ? Ce n’est pas le cas.  

 
Au vote, le postulat no 1350a est accepté par 51 voix 

contre 5.  

 
 

21. Motion no 1352  
Soupers de Noël et sorties annuelles : tous au bis-

 trot ! 
Pauline Queloz (Indépendante) et consorts 
 

 Cette année, la COVID-19 aura aussi eu raison des tra-
ditionnels repas de fin d'année et autres sorties récréatives 
annuelles qu'offrent de nombreuses entreprises à leurs em-
ployés à titre de reconnaissance pour le travail accompli du-
rant l'année. C’est un nouveau coup dur parmi tant d’autres 
depuis plusieurs mois pour les restaurateurs qui subissent 

déjà de plein fouet les effets de la crise. 

 Puisque les sorties de personnel ont dû être annulées et 
qu'il sera impossible d'organiser de vrais soupers de boîte, 
il serait tout de même bienvenu, dans cette période difficile, 
d'offrir une petite reconnaissance aux employés, tout en 
contribuant par la même occasion au soutien de l'économie 
locale. Ainsi, en lieu et place des habituels repas ou autres 
sorties annuelles du personnel que finance (au moins en 
partie) le Canton du Jura en tant qu'employeur, celui-ci pour-
rait distribuer des « bons cadeaux » à chacun de ses colla-
borateurs, à faire valoir auprès des restaurants jurassiens. 
La valeur de ces bons devrait être équivalente à ce qui est 
habituellement dépensé en moyenne chaque année par em-
ployé pour les repas ou sorties des différents services du 
canton. Il semblerait que ce soit un montant d'environ 50 

francs par employé, par année. 

 Il s’agit là de réinventer le rituel des soupers de boîte et 
autres virées au temps de la COVID, en marquant le coup 
pour les collaborateurs sans prendre de risque au niveau 
sanitaire, tout en apportant une petite aide à nos restaura-
teurs. Ce concept a, en plus, un effet amplificateur, puis-
qu'une bonne part des d'employés utilisera certainement 
son bon pour aller manger en famille ou en compagnie 
d'amis.  

 A Neuchâtel, GastroNeuchâtel a imaginé un concept si-
milaire et propose aux entreprises neuchâteloises d'offrir 
une carte cadeau à leurs employés, valable uniquement 
dans les restaurants membres de GastroNeuchâtel. Au sein 
de l'administration d’Yverdon-les-Bains, les festivités habi-
tuelles seront remplacées par un bon de 50 francs octroyé à 
chaque collaborateur de la ville, utilisable auprès des res-
taurateurs de la région. 

 L'Etat jurassien, en tant qu’employeur, montrerait ainsi 
l'exemple. Le Gouvernement pourrait par la même occasion 
encourager les entreprises jurassiennes qui peuvent se le 
permettre à entreprendre une démarche similaire pour leurs 
employés. 

 Au regard de ce qui précède, je demande au Gouverne-
ment jurassien de remplacer, pour l’année 2020, les repas 
de fin d’année ou autres sorties récréatives annuelles orga-
nisées traditionnellement par les différents services du can-
ton par des bons offerts aux collaborateurs de l’Etat juras-
sien, à faire valoir auprès des restaurants du canton du Jura. 
La valeur de ces bons sera équivalente à ce qui est habituel-
lement dépensé par l’Etat dans le cadre de ces sorties pour 
chaque employé. Par ailleurs, je demande au Gouverne-
ment d’encourager les entreprises jurassiennes, dans la me-
sure de leurs possibilités, à en faire de même pour leurs em-
ployés. 

 
La présidente : Pour le développement de la motion, je 

passe la parole à l'un des signataires de cette intervention, 
Monsieur le député Yves Gigon. 

 
M. Yves Gigon (UDC) : Je suis le cosignataire de cette 

motion donc le codébiteur et vous dire que je vais la retirer. 
Juste un mot. Je trouve incompréhensible. Elle a été dépo-
sée au mois de novembre et une motion comme cela, qui 
demande l'application pour le mois de décembre, que l'ur-
gence n'ait pas été acceptée par le Bureau, c'est incompré-
hensible, parce que ça aurait été aussi un bon message 
pour nos restaurants, pour nos établissements publics. Je 
réfléchis, avec l'UDC, pour déposer dans le courant de cette 
année une intervention qui pourra pérenniser dans les an-
nées futures, pour que l'argent qui est donné à chaque ser-
vice soit dépensé dans nos troquets et non comme il y a 
quelques années où le Tribunal cantonal s'était rendu avec 
l'argent public dans des établissements publics en Alsace. 
Mais la motion formellement est retirée. 

 
Les auteurs retirent la motion no 1352. 
 
 

22. Postulat no 429  
 Et si la CPJU investissait une partie de sa fortune 
 dans la transition énergétique jurassienne ?  
 Ivan Godat (VERT-E-S) 
 

 Depuis plusieurs années, la Municipalité de Delémont fi-
nance le développement des énergies renouvelables sur 
son territoire à travers des prêts citoyens. D’une durée de 25 
ans, ces prêts sont remboursés au créditeur à raison d’un 
vingt-cinquième chaque année. A ce remboursement, 
s’ajoutent des intérêts de 2,25% sur le solde de la créance. 
La Municipalité de Delémont (à travers ses services indus-
triels) est montrée en exemple au-delà de nos frontières 
pour sa politique ambitieuse de développement des éner-
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gies renouvelables. Delémont offre en outre la preuve qu’in-
vestir dans la transition énergétique offre des rendements 
intéressants et sûrs sur le long terme. 

 Depuis maintenant plusieurs années, les obligations de 
la Confédération à dix ans offrent un rendement négatif, ce 
qui signifie que les investisseurs doivent payer pour prêter 
de l’argent à la Suisse. Cette situation n’est bien évidem-
ment pas sans conséquence pour les investisseurs institu-
tionnels que sont les caisses de pensions, qui sont les prin-
cipales acheteuses de ces obligations. Au 31 décembre 
2019, 12,2% de la fortune de la Caisse de pensions du Can-
ton du Jura (CPJU) était placée dans les obligations en 
francs suisses, ce qui représente 171 millions de francs. 

 Dans sa charte d’investissement responsable adoptée le 
28 juin 2018, la CPJU s’engage à « (...) adopte(r) des prin-
cipes d’investissement mobilier et immobilier qui favorisent 
la stabilité et une prise de risque équilibré tout en considé-
rant les enjeux de l’investissement responsable ». Elle pré-
cise que « cette démarche sera amenée à évoluer et à pro-
gresser dans le temps au fur et à mesure de l’évolution des 
perspectives d’investissement et des enjeux liés à l’investis-
sement responsable » et s’engage finalement à « élargir son 
univers d’investissement à des solutions d’impact social et 
environnement positif. » Les investissements dans la transi-
tion énergétique constituent assurément des « investisse-
ments responsables » au sens proposé par la charte de la 
CPJU. Leur faible corrélation avec les marchés financiers 
offre de plus une diversification intéressante qui est gage de 
stabilité. Finalement, ces investissements correspondent 
bien aux buts d’une caisse de pensions car ils s’inscrivent 

dans les mêmes horizons temporels. 

 Au vu de ce qui précède, nous demandons au Gouver-
nement d’étudier l’opportunité de créer un fonds de place-
ment destiné à financer la transition énergétique dans le 
canton du Jura dans lequel la CPJU pourrait investir une 
partie de sa fortune. Le volet opérationnel concernant le 
choix des projets et la réalisation concrète des investisse-
ments pourrait être piloté par EDJ. 
 

M. Ivan Godat (VERT-E-S) : La question qui est la base 

de ce postulat est simple et peut se résumer de la manière 
suivante. Ne serait-il pas possible de faire en sorte qu'une 
partie du milliard de francs, géré par la Caisse de pensions 
du Canton du Jura, sert à financer la transition énergétique 
de notre canton au lieu de financer des entreprises, pas 
toutes vertueuses et souvent loin de chez nous ou des états, 
ce qui équivaut depuis quelques années à ne rien gagner, 
voire à perdre de l'argent. C'est qu'aujourd'hui les investis-
sements dans les énergies renouvelables sont sûrs et ren-
tables, preuve en est l'exemple des SID qui offrent une ré-
munération de 2,25% sur les prêts à 25 ans, dans le solaire 
photovoltaïque. 

L'article 53 de l'ordonnance sur la prévoyance profes-
sionnelle détaille les placements autorisés pour les institu-
tions de prévoyance. Depuis le 1er octobre 2020, son alinéa 
1, lettre d bis, instaure une nouvelle catégorie d'investisse-
ments qui s'intitule « placements des infrastructures. » Cette 
catégorie comprend notamment les infrastructures dans les 
domaines de l'énergie, de la mobilité, de l'approvisionne-
ment et de la santé. L'objectif de cette nouvelle disposition 
est de permettre aux institutions de prévoyance d'investir da-
vantage dans des projets écologiquement durables réalisés 
en Suisse, apportant ainsi des sources de financement pri-

vées pour la transition énergétique voulue par le Conseil fé-
déral et le Parlement tout en réalisant des rendements à 
long terme qui profitent aux assurés. Les placements dans 
cette nouvelle catégorie peuvent être effectués de manière 
directe par les instituts de prévoyance, mais ils doivent être 
diversifiés de manière appropriée. 

Au vu de ce qui précède, il semble tout à fait possible, 
dès lors, que notre Caisse de pensions investisse ou puisse 
investir dans le futur parc éolien de la Haute-Borne, dans de 
grandes installations photovoltaïques, comme celle qui s'est 
réalisée il y a quelques temps à Courgenay, ou encore dans 
un chauffage à distance, comme le thermoréseau qui vien-
drait à être représenté dans une autre localité. Le 23 sep-
tembre 2016, le Jura inaugurait le Campus StrateJ, financé 
par la CPJU à hauteur, rappelons-le quand même, de 60 
millions de francs et mis à disposition de l'Etat sous forme 
de leasing immobilier. Pourquoi ne pourrait-on pas réaliser 
de tels partenariats dans le domaine de l'énergie qui offri-
raient donc à la CPJU des placements sûrs et à l'Etat des 
financements bienvenus dans les énergies renouvelables ? 
On pourrait également imaginer que la Caisse de pensions 
s'associe à d'autres institutions de prévoyance pour investir 
dans les énergies renouvelables. C'est ce qu'ont fait récem-
ment différentes caisses de pensions romandes, mais pas 
la CPJU, en créant un pool romand d'investisseurs institu-
tionnels qui vise à investir dans un fonds d'infrastructures lié 
à la transition énergétique. Il me semble donc qu'il y aurait 
matière à réfléchir sur comment notre Caisse de pensions 
pourrait investir dans des projets écologiquement durables 
réalisés chez nous et apporter ainsi des sources de finance-
ment privées pour la transition énergétique que nous appe-
lons tous de nos vœux. Je vous remercie, dès lors, pour 
votre soutien. 

 
Mme Rosalie Beuret Siess, ministre des Finances, des 

Ressources humaines et des Communes : Monsieur le dé-
puté Ivan Godat, vous avez raison. Votre question est 
simple, dans le sens où vous venez de développer tout un 
argumentaire pour que la CPJU investisse une partie de sa 
fortune dans la transition énergétique. Pour autant, votre 
postulat, à la fin, demande au Gouvernement non pas 
d'investir dans la transition énergétique, mais bien d'étudier 
l'opportunité de créer un fonds de placement destiné à finan-
cer la transition énergétique dans le canton du Jura. C'est 
dès lors sur cet élément que je me permettrai de répondre. 
Ce postulat, comme je le disais, demande au Gouvernement 
d'étudier la possibilité de créer un fonds de placement pour 
favoriser la transition énergétique. Si son objectif est 
louable, il doit être apprécié à la lumière d'un important cadre 
réglementaire fédéral qui prévaut en matière de création et 
de gestion d'un fonds de placement. 

En préambule, et après analyse de cette proposition, le 
Gouvernement est d'avis qu'il n'est pas du rôle de l'Etat de 
créer un fonds de placement. Cette vision est corroborée par 
le cadre réglementaire fédéral, encore récemment renforcé 
pour les fonds de placement, qui s'adresserait aux caisses 
de pensions. Concrètement, un fonds de placement destiné 
à des caisses de pensions doit répondre à des exigences 
légales et est soumis au contrôle de la FINMA. Par exemple, 
un tel fonds doit bénéficier d'une direction agréée par la 
FINMA. Il convient également de s'assurer que le fonds 
puisse compter sur un potentiel de projets suffisants pour 
permettre la création d'un portefeuille diversifié. Ce porte-
feuille devrait atteindre une taille minimum de 100 millions 
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afin que les coûts soient supportables. De plus, pour béné-
ficier d'un certain attrait à l'égard des investisseurs, il con-
vient de présenter un rendement attractif. A cet égard, la 
grande majorité des infrastructures est ainsi cofinancée à 
l'aide de la dette. Cette activité requiert des compétences et 
des expériences en matière de financements de projets 
d'infrastructures et un large accès au marché financier pu-
blic et privé. Finalement, un fonds de placement qui 
s'adresse à des institutions de prévoyance doit aussi pouvoir 
présenter une palette de projets qui propose une large di-
versification tant géographique que sectorielle et gérée par 
des spécialistes expérimentés, tout en bénéficiant d'un his-
torique d'investissements. Dans ce contexte, le lancement 
d'une nouvelle société de gestion nécessite beaucoup de 
patience et d'efforts avant de pouvoir être considérée 
comme candidat sérieux pour les caisses de pensions. 

S'agissant de la Caisse de pensions, en qualité d'inves-
tisseur, il convient de rappeler que celle-ci a adopté une 
charte d'investissements responsables en date du 28 juin 
2018. Cette ligne directrice est traduite en objectifs et en dé-
cisions de la part des dirigeants de la Caisse de pensions. 
Pour l'année qui vient de s'écouler, soit l'année 2020, nous 
pouvons citer par exemple l'abandon des placements en 
matières premières et le lancement de la cartographie de 
l'ensemble des bâtiments détenus par la Caisse sous l'angle 
d'une analyse CECB+, donc un certificat énergétique canto-
nal des bâtiments. Cette étude énergétique permettra à la 
Caisse de définir, cette année encore, un programme de ré-
novation pluriannuel en fonction des priorités visant à ré-
duire de manière efficace les émissions de CO₂. La Caisse 
va ainsi investir de manière responsable dans son parc im-
mobilier. 

Les placements des avoirs des assurés doivent ré-
pondre aux exigences légales relatives à la prévoyance pro-
fessionnelle. Dans l'ordonnance fédérale, il est indiqué que 
la Caisse doit procéder à des investissements de manière 
sûre et diversifiée, tout en s'assurant de pouvoir réaliser des 
rendements conformes au marché et en garantissant une li-
quidité suffisante pour le paiement des prestations. Par cette 
contrainte de diversification et de sécurité à l'égard des 
avoirs des assurés de la caisse, le Conseil d'administration 
doit respecter une répartition des investissements, tant pour 
les obligations suisses que pour les placements en infras-
tructures. Tenant compte de ce contexte, la Caisse de pen-
sions va poursuivre la concrétisation de sa charte d'investis-
sements et cela se fera dans le sens de sa mission pre-
mière : assurer le personnel des employeurs affiliés contre 
les conséquences économiques de la vieillesse, de l'invali-
dité et du décès. 

Vous l'aurez compris, l'Etat ou un partenaire comme EDJ 
ne peut pas assumer la fonction de direction d'un fonds de 
placement. C'est dans ce sens-là, comme je l'ai dit, qu'on a 
analysé votre postulat. Par contre, il est important de relever 
que les éventuels projets de transition énergétique portés 
par des exploitants privés et reconnus dans leur domaine 
peuvent solliciter les directions de fonds de placement exis-
tantes et reconnues, et cela sans intervention de l'Etat. La 
Caisse de pensions du Canton du Jura aurait, cas échéant, 
la possibilité d'apprécier le fonds de placement en question 
et d'y investir. Les conditions-cadres réglementaires ainsi 
édictées obligent à admettre que la proposition qui vous est 
soumise n'est pas réalisable. Cette confirmation peut être 
donnée ce jour sans étude approfondie via un postulat. Il 
n'est pas du rôle de l'Etat et de ses partenaires de se lancer 

dans la création et la gestion d'un fonds de placement, aussi 
louable en soit l'objectif. 

Par conséquent, le Gouvernement vous recommande de 
rejeter le postulat. Le Gouvernement poursuivra ses actions 
en faveur de la transition énergétique en lien avec les com-
pétences existantes au sein de l'administration et de ses 
partenaires. La mise en œuvre du plan climat et la réalisa-
tion du postulat no 405 qui demandait au Gouvernement 
d'étudier les possibilités d'installations de panneaux solaires 
sur les bâtiments de l’Etat jurassien et les possibilités de fi-
nancements de telles installations, par exemple publiques, 
autoconsommations et coopératives peuvent notamment 
être citées. 

 
M. Yann Rufer (PLR) : Le groupe PLR s'est penché 

avec attention sur le postulat no 429. Celui-ci part d'un cons-
tat intéressant et tout à fait pertinent. En effet, une partie du 
financement effectué pour les projets photovoltaïques de 
Delémont se fait via un emprunt dégressif sur une période 
de 25 ans. Le taux de rémunération est particulièrement at-
tractif à 2,25%. A contrario, les obligations de la Confédéra-
tion à 25 ans se situent en territoire négatif, à hauteur d'en-
viron -0,1%. Même si le niveau de risques n'est pas le 
même, car l'emprunt SID, cautionné par la Ville de Delé-
mont, comporte un risque de crédit aux alentours de triple B 
voire simple A, alors que la Confédération obtient la note de 
triple A, ce qui équivaut à une note, à l'école, de six pour la 
Confédération et à peu près quatre pour la Ville de Delé-
mont. C'est d'ailleurs, pour la Confédération, la meilleure 
possible, ce dont seulement trois pays peuvent se prévaloir 
aujourd'hui. Si l'on prend une obligation d'entreprise de 
même nature que la ville de Delémont, pour une durée simi-
laire, on obtiendra en rendement aux alentours de 1%. La 
différence de rendement offerte aux souscripteurs provient 
sûrement de l'économie de coûts que la Municipalité fait en 
évitant de souscrire un emprunt obligataire qui peut être coû-
teux et fastidieux à mettre en place, surtout si le montant de 
l'emprunt est inférieur à 50 millions de francs, ce qui est le 
cas ici. 

Il est tout à fait vrai que les caisses de pensions doivent 
pouvoir gérer au mieux les liquidités et les investissements 
afin que ceux-ci offrent, tout du moins, un rendement positif 
à leurs cotisants. Dès lors, les placements durables peuvent 
être une réelle alternative aux placements de la Caisse de 
pensions de la RCJU. Et de fait, la Caisse de pensions le fait 
déjà. En effet, elle a déjà commencé à se départir de la to-
talité de ses fonds sur les matières premières. De plus, en 
partenariat avec la banque partenaire, une orientation vers 
des fonds ESG qui soutiennent l'environnement, le social et 
la gouvernance est en cours. Ceux-ci vont prendre une part 
de plus en plus importante dans les investissements des 
clients institutionnels mais également privés. 

Notre groupe est donc d'accord avec la majeure partie 
de vos considérations. Par contre, et c'est là que l'on ne peut 
pas vous suivre, la création d'un fonds de placement visant 
à financer la transition énergétique dans le canton est tout 
simplement impossible pour l'heure, non pas pour des rai-
sons politiques ou idéologiques ou liées avec la politique de 
placements, mais bien pour des raisons pratiques. Tout 
d'abord, pour qu'un fonds puisse voir le jour, il faut qu'il 
puisse atteindre une taille critique minimale. Celle-ci, selon 
les spécialistes, se monte un petit peu moins qu'à 100 mil-
lions, comme Madame la Ministre l'a mentionné. On est plu-
tôt aux alentours de 50 à 80 millions, mais c'est nettement 
supérieur par rapport à ce qui se fait actuellement et ce qu'il 
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est possible de faire. Or, actuellement, l'ensemble des pro-
jets de transition énergétique ne rassemblent pas ce mon-
tant. De plus, les acteurs dans ce domaine sont actuelle-
ment des entités étatiques ou paraétatiques qui sont finan-
cées par les contribuables et qui ont un devoir d'efficacité. 
Avec une rémunération disproportionnée face au marché, 
on handicape les investissements publics. 

Pour la première fois dans l'histoire, en 2020, les inves-
tissements durables ont égalé les investissements fossiles. 
Les investissements dans les fonds ESG en Suisse ont été 
multipliés par 65 de 2008 à 2019. La tendance est donc en 
marche et je suis confiant sur le fait que les dirigeants de la 
Caisse de pensions de la RCJU sont conscients du virage 
qui est en train d'être pris. Comme mentionné, pour des rai-
sons techniques de manque de volume suffisant, un fonds 
de placement ne peut être créé. De plus, les explications de 
Madame la Ministre sur le fonctionnement d'un fonds de pla-
cement ont été claires et rendent impossible l'élaboration 
dudit fonds. Même si le postulat devait passer la rampe, il ne 
pourra pas être mis en œuvre faute d'investissements en 
cours. Pour cette raison, et uniquement celle-ci, le groupe 
PLR rejettera à l'unanimité le postulat. 

 
M. Mathieu Cerf (PDC) : Le groupe PDC-JDC a pris 

connaissance avec intérêt du postulat no 429 déposé par le 
groupe VERT-E-S et CS-POP. Dès lors, nous soutenons 
l'argument du Gouvernement qui estime qu'il n'est pas du 
rôle de l'Etat de se lancer dans la création et la gestion d'un 
fonds de placement. Aussi, et bien que l'objectif poursuivi 
par le postulat est louable, nous nous référons à l'article 2, 
alinéa 1, de la LCPJU qui stipule que la Caisse de pensions 
du Jura est et reste un établissement autonome de droit pu-
blic. Pour notre groupe, il s'agit là d'une raison suffisante 
pour considérer la proposition irréalisable. De ce fait, le 
groupe PDC-JDC refusera à l'unanimité le postulat et invite 
les autres groupes à en faire de même. 

 
M. Pierre-André Comte (PS) : Le 4 mars 2020, j'ai eu 

l'honneur de défendre une interpellation du groupe socialiste 
dans laquelle nous demandions au Gouvernement de préci-
ser la nature des investissements auxquels procèdent les 
institutions publiques et parapubliques sous le contrôle de 
l'Etat (BCJ, ECA, Caisse de pensions). Le cas échéant, nous 
préconisions que l'Etat promeuve, dans la concertation, 
l'adoption par ces institutions de règles et de principes com-
muns dans leur politique d'investissements en regard des 
questions urgentes liées à la crise climatique et la biodiver-
sité. Le Gouvernement nous a alors répondu, à l'époque, 
qu'il veillerait à ce que les investissements futurs soient 
orientés vers des objectifs énergétiques qui s'inscrivent 
dans le mouvement de prise en compte de la question cli-
matique. Nous nous sommes déclarés satisfaits de sa ré-
ponse parce qu'elle traduisait une volonté réelle d'agir et de 
faire agir dans ce domaine.  

Le postulat de Monsieur le député Godat va au-delà des 
engagements pris par l'Etat en préconisant la création d'un 
fonds de placement destiné au financement de la transition 
énergétique. Belle idée sur le plan philosophique, irréali-
sable à nos yeux sur le plan de la gestion de l'Etat et de sa 
conformité avec le dispositif que fixe la réglementation fédé-
rale en cette matière. Cet aspect des choses peut être dis-
cuté, nous n'en disconvenons pas. Cependant, il pose des 
problèmes qui semblent dépasser les capacités de l'Etat 
cantonal, quels qu'ils soient, ainsi qu'en témoigne la position 
du Gouvernement remise au Parlement. Pour revenir aux 

questions reçues lors du traitement de notre interpellation, 
nous constatons avec satisfaction que la Caisse de pen-
sions applique désormais les principes de la charte d'inves-
tissements qu'elle s'est donnée. Sa décision l'a conduite à 
abandonner des placements en matières premières et nous 
nous en félicitons. Les institutions publiques et parapu-
bliques sont désormais parties prenantes de la volonté éta-
tique, comme d'une volonté populaire supposée et incontes-
table, de procéder à des investissements qui favorisent une 
transition énergétique conforme au but poursuivi en matière 
de développement des énergies renouvelables.  

Dès lors, et compte tenu des considérations précé-
dentes, le groupe socialiste ne soutiendra pas le postulat. 

 
M. Lionel Montavon (UDC) : Le groupe UDC a étudié le 

postulat no 429 émanant du député Ivan Godat. Ce postulat 
consisterait, selon son titre, à investir une partie de sa for-
tune, à savoir à utiliser les avoirs des assurés pour la transi-
tion énergétique jurassienne. Selon les dispositions fédé-
rales en vigueur, la Caisse de pensions jurassienne ne serait 
pas autorisée à investir sous cette forme dans un tel fonds 
de placement. Vu ce qui précède, et vous l'aurez compris, 
chers collègues, cette proposition n'étant pas réalisable, le 
groupe UDC dans son ensemble refusera le postulat no 429. 

 
La présidente : Le Gouvernement souhaite-t-il interve-

nir ? Ce n'est pas le cas. Est-ce que l'auteur de l'intervention 
souhaite encore intervenir ? Vous avez la parole Monsieur 
le Député. 

 
M. Ivan Godat (VERT-E-S) : Merci aux uns et aux autres 

pour leur intervention et leur analyse de cette proposition. 
J'entends bien que la question finalement de fonds de pla-
cement qui se situe dans la demande du postulat pose pro-
blème et probablement qu'au vu de ce que j'ai entendu j'ai 
aussi appris des choses. Il y a matière à discuter sur cette 
question. J'entends bien les arguments qui ont été présen-
tés. Donc, je ne me fais pas trop d'illusions et je comprends 
que cette proposition soit rejetée, c'est le jeu également.  

Ce que j'aimerais peut-être juste dire, c'est que je pense 
quand même qu'il y a quelque chose à creuser, au-delà 
peut-être de ce postulat qui n'est pas parfait, il y a quand 
même quelque chose à creuser pour qu'on puisse financer 
certains grands projets dans notre région avec de l'argent 
qui vient de notre région. Aujourd'hui, il faut bien se rendre 
à l'évidence que le milliard de francs qui est prélevé par la 
Caisse de pensions sur l'ensemble du territoire du canton, 
est, dans sa grande majorité, investi et il irrigue d'autres ré-
gions, d'autres entreprises, d'autres territoires que le nôtre. 
Et finalement, on se retrouve parfois ici avec des besoins de 
financements qui n'arrivent pas être assouvis par du finan-
cement local. Si on prend l'exemple du futur parc éolien de 
la Haute-Borne, je doute que ce soit du financement juras-
sien qui permette de le réaliser. Si on prend les grands pro-
jets, comme ces projets que j'ai cités avant, des projets de 
chauffage à distance, des projets de grandes centrales pho-
tovoltaïques, là aussi on est, en général, un peu court pour 
financer avec de l'argent local des projets d'une telle infras-
tructure. Et je pense que ce serait quand même intéressant 
de creuser la possibilité que la Caisse de pensions, avec de 
l'argent qui appartient à ses affiliés, puisse investir directe-
ment dans la région. Alors j'entends bien que le texte qui est 
proposé avec ce postulat n'est pas parfait et ne permet peut-
être pas d'atteindre cet objectif, mais j'estime que cette 
question devrait être creusée et je vais réfléchir à venir peut-



176 Séance du 31 mars 2021 Journal des débats – N° 6 

 
 

être avec une autre proposition. Merci en tout cas pour tous 
vos avis qui ont été exprimés. 

 
Au vote, le postulat no 429 est rejeté par 37 voix contre 

14.  
 
 

23. Postulat no 421  
 Notre dépendance au numérique : un nouveau para-
 digme 
 Roberto Segalla (VERT-E-S) 
 

 La crise sanitaire, sociale et économique générée par la 
COVID-19 doit nous inviter à une réflexion concernant le 
mode de fonctionnement de notre société numérique. Nous 
avons assisté, lors du confinement, à notre dépendance 
quasi-totale, à des solutions numériques venant d'entre-
prises qui ne sont nullement astreintes au droit suisse no-
tamment dans le domaine de la protection des données. 

 Notre système de formation suisse est à la pointe dans 
le domaine des sciences numériques, l'EPFL est un centre 
reconnu mondialement pour ses compétences dans le nu-
mérique en général. Nous formons à grands renforts de de-
niers publics la crème des ingénieurs notamment dans le 
numérique, et ces derniers sont fagocités sans vergogne par 
des multinationales qui profitent de l'excellence de notre 
système de formation et de notre argent public. Cette situa-
tion est en partie due au manque de capital risque dédié aux 
nouvelles technologies de l'information et de la communica-
tion et à la frilosité des cantons et de la Confédération à sti-
muler le développement de solutions « locales. » 

 Il est possible de développer localement, pour preuve 
des entreprises de la place ont développé un système de 
gestion de séances innovant pour le canton et les com-
munes. Ce système est actuellement en forte progression et 
il est la preuve que l'on peut compter sur les ressources lo-
cales pour des développements d'envergure si on soutient 
et l'on fait confiance à nos talents. Ces solutions ne sont pas 
plus chères ou moins chères mais nous gardons dans notre 
économie des citoyens bien formés qui vont payer des im-
pôts dans notre canton ainsi que des entreprises innovantes 
qui attirent de nouveaux contribuables. 

 Des solutions OpenSource sont souvent à l'origine de 
ces projets, nous ne citerons que OwnCloud, qui permet de 
créer son propre nuage d'une manière locale. Bon nombre 
de collectivités et d'entreprises l'utilisent à ce jour, il garantit 
une maîtrise et un contrôle des données très important et 
n'est pas dépendant d'un système d'entreprise ou d'état. 

Le groupe VERT-E-S et CS-POP demande au Gouverne-
ment : 

1. D’étudier les moyens à mettre en œuvre pour imposer 
 une décroissance des produits et services externes à la 
 Suisse dans le domaine des technologies de l'informa-
 tion et de la communication (numérique) et favoriser la 
 croissance d’une réelle économie cantonale et nationale 
 dans ce domaine en facilitant le capital risque qui favori-
 sera le développement de solutions numériques. 

2. D’inciter de manière non équivoque les services de 
 l'Etat à favoriser des solutions et des services numé-
 riques nationaux ou OpenSource. 

3. D’inciter l’utilisation de solutions et de services nationaux 
 ou OpenSource dans le cadre de l’enseignement aux 
 technologies de l’information et de la communication du 

 citoyen de demain dans nos écoles obligatoires et post-
 obligatoires. 
 

M. Roberto Segalla (VERT-E-S) : Je commence par 

une métaphore en guise de mise en bouche sur le sujet de 
la dépendance au numérique. Je vais prendre un bocal de 
conserve comme protagoniste temporaire de mon interven-
tion. Dans une économie qui est basée sur la vente d'un pro-
duit, on se cantonne à vous fournir une boîte de conserve 
que vous allez ouvrir, réchauffer, éventuellement amener un 
léger assaisonnement personnel. Si la composition ne vous 
convient pas, vous n'y pourrez rien et en cas de monopole 
vous serez contraints à cette unique solution. Dans une éco-
nomie basée sur les services, ce n'est pas le bocal qui est 
le centre des revenus, il peut même être distribué gratuite-
ment pour montrer un savoir-faire. Ce qui intéresse cette 
économie, c'est de nous apprendre à cuisiner, en mettant 
sur pied des cours. C'est d'y intégrer des produits locaux, 
c'est nous accompagner dans la fabrication d'une recette 
dérivée qui mettra l'accent sur une particularité locale et 
c'est ce système économique qui développe le plus d'em-
plois directs et indirects. La Suisse en est un exemple par-
fait. Son système est fortement basé sur les services. Oui, 
chers collègues, vous l'aurez compris, l'OpenSource dans le 
numérique stimule le fonctionnement d'une économie basée 
sur les services, favorise le développement local de compé-
tences et de solutions en valorisant les compétences de nos 
ingénieurs formés de manière remarquable dans nos univer-

sités. 

Si vous entrez dans un restaurant, j'espère que cela de-
viendra rapidement possible et en toute sécurité sanitaire, si 
vous entrez dans un restaurant et que tout le monde boit une 
boisson gazeuse brunâtre américaine, faudrait-il faire une 
croix sur un bon jus de pomme provenant de nos vergers ? 
Quel étrange paradoxe où, d'un côté, on plébiscite la con-
sommation de produits locaux dans les produits manufactu-
rés, comme les produits alimentaires, ce qui est une très 
bonne chose, et du côté du numérique on se cantonne à une 
volonté tiède ou de façade. Du côté de la sécurité, début 
mars 2021, plus de 30'000 organisations et entreprises de 
par le monde ont été affectées par une faille importante d'un 
grand éditeur de systèmes informatiques américains. Que 
penser de la sécurité de ces systèmes propriétaires, fermés, 
opaques où seule l'entreprise qui les développent possède 
les sources, donc les clés. L'OpenSource a le mérite de pro-
poser les sources et, par là, même permettre un regard cri-
tique sur le codage, la sécurité et le dépannage du système. 
Que pensez aussi des entreprises multinationales, des 
GAFAM ou des BATX, qui réalisent d'importants profits en 
Suisse et qui ne reversent quasi aucun impôt dans notre 
pays. Une excellente émission « Géopolitis », du 21 mars 
2021, démontre clairement cette situation fiscale indécente. 
Ces derniers jours, la Confédération a fait le constat amer 
du retard numérique de la Suisse et par la même des can-
tons qui la composent. Il faut continuer à mettre tous nos 
œufs dans le même panier des multinationales américaines 
et ainsi encore nous affaiblir dans ce secteur très stratégique 
qu'est le numérique. C'était une boutade bien entendu. Nous 
devons ouvrir l'esprit de nos décideurs et de nos citoyens 
aux solutions alternatives dans tous les domaines de notre 

société et bien sûr aussi dans le domaine du numérique.  

Ce postulat ne demande pas de jeter le travail effectué 
par les acteurs du numérique de notre canton, mais bien 
d'étudier les alternatives possibles afin d'être en mesure, sur 
des décisions futures, de faire de véritables choix et non de 
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se faire imposer des solutions monopolistiques et souvent 
externes à notre pays. J'aurais compris le rejet d'une motion 
demandant expressément le remplacement des logiciels 
propriétaires par des logiciels libres, mais rejeter le simple 
fait d'étudier des alternatives équivaut à appauvrir technolo-
giquement, intellectuellement et socialement l'écosystème 
numérique jurassien. Oui, chers collègues, dans ce monde 
numérique très stratégique nous devons voir loin. Et pour 
cela, nous devons nous préparer. Accepter ce postulat sera 
un premier pas vers des décisions plus indépendantes en 
favorisant une économie numérique nationale et juras-
sienne.  

 
M. David Eray, ministre du Territoire, de l’Environne-

ment et des Transports : Dans le cadre des projets de nu-
mérisation de l'administration cantonale, la collaboration in-
tercantonale ainsi que le développement de solutions inno-
vantes par des sociétés régionales ont toujours été favorisés 
par le Service de l'informatique (SDI) et appuyé, bien évi-
demment, par le Gouvernement jurassien. Cette volonté est 
clairement décrite dans le schéma directeur des systèmes 
d'information de 2008, mis à jour en 2015. De nombreux 
exemples permettent d'illustrer cet engagement. On peut ci-
ter le Guichet virtuel, développé en 2012 par une société lo-
cale pour les besoins de l'administration jurassienne. Le Gui-
chet virtuel a depuis été repris par quatre cantons : Fribourg, 
Soleure, Saint-Gall et les Grisons dans le cadre de l'asso-
ciation iGovPortal.ch. Il en est de même pour la solution de 
gestion des séances du Gouvernement. Cette solution a en-
suite été complétée par un outil de suivi de l'ensemble des 
dossiers soumis à l'Exécutif cantonal. Le développement du 
registre cantonal des habitants, appelé GERES, poursuit 
cette même stratégie et est mutualisé avec une quinzaine 
de cantons. Le système d'information des écoles, qu'on ap-
pelle CLOEE 2, découle également d'une collaboration in-
tercantonale avec Neuchâtel. Il en est de même pour la so-
lution de gestion de la police cantonale, qu'on appelle In-

fopol. 

La création de la société J-eNOV SA par le canton du 
Jura poursuit plusieurs objectifs. La création d'emplois à 
forte valeur ajoutée dans notre région, le développement 
d'un nouveau centre de compétences actif dans le domaine 
de l'informatique fiscal et de la cyberadministration, ceci tout 
en garantissant une plus grande transparence dans le trai-
tement des données confidentielles. Par exemple, la nou-
velle application de gestion de l'encaissement de l'impôt re-
prise au canton de Fribourg a été adaptée par J-eNOV SA 
pour répondre aux besoins jurassiens. Les développements 
sont réalisés au siège de la société à Courroux par des col-
laborateurs établis dans notre canton. Le Gouvernement 
s'engage pour tenter de réduire au maximum la dépendance 
aux produits et services externes à la Suisse dans le do-
maine des nouvelles technologies de l'information et de la 
communication, les NTIC. Le Gouvernement favorise la 
croissance d'une réelle économie cantonale et nationale 
dans ce domaine. 

Par conséquent, le Gouvernement incite depuis de nom-
breuses années les services de l'Etat à favoriser des solu-
tions et des services numériques nationaux. La plupart sont 
constitués de briques technologiques OpenSource. Dans 
les environnements bureautiques et collaboratifs, les solu-
tions proposées par les principaux éditeurs de logiciels in-
ternationaux facilitent tout de même grandement l'échange 
et le traitement des données, principalement grâce à la com-
patibilité des environnements. Il faut également relever que 

dans ses choix le Gouvernement est tenu de respecter la loi 
sur les marchés publics. 

Pour ce qui concerne l'enseignement aux nouvelles 
technologies de l'information et de la communication, les fa-
meuses NTIC, dans nos écoles, l'expérience passée nous 
démontre qu'il ne faut pas être fermé aux logiciels libres, ni 
fermé aux logiciels propriétaires. Il est important que les 
écoles incitent les élèves à utiliser un maximum de solutions 
libres dans le but d'en faire des citoyens conscients de cette 
problématique, mais ils doivent être capables de travailler 
tant avec des logiciels libres qu'avec des logiciels proprié-
taires très utilisés dans le monde professionnel. Par 
exemple, lors du cours d'informatique en 9e HarmoS, pour 
chaque domaine, on incite les élèves à travailler avec des 
logiciels des deux types. Les enseignants utilisent égale-
ment pour leurs cours des logiciels LibreOffice et Open-
Board. Dans les ressources disponibles pour les écoles, on 
mentionnera que les services mis à disposition des élèves 
et des enseignants, pendant le confinement, sont régionaux 
ou suisses. Le logiciel en ligne des devoirs est une réalisa-
tion interjurassienne basée sur éduclasse. Pour disposer 
d'une solution de diffusion, qu'on appelle streaming, pour les 
vidéos éducatives produites par les enseignants, le Canton 
s'est tourné vers une entreprise neuchâteloise. Pour le pos-
tobligatoire, on constate depuis plusieurs années au niveau 
national une orientation assez marquée vers les solutions 
collaboratives en nuage (en anglais « Cloud ») proposées 
par Microsoft ou Google. Cet élan s'est accentué durant la 
crise sanitaire car les services disponibles ont pu être dé-
ployés de manière facilitée. Le Gouvernement et les ser-
vices de l'Etat concernés veillent à une utilisation mesurée 
de ces nouvelles solutions. Dans tous les cas, ces dernières 
doivent répondre au droit suisse en matière de protection 
des données.  

En résumé, ces explications démontrent que les orienta-
tions prises par le Gouvernement répondent déjà aux at-
tentes décrites dans le présent postulat. En conclusion, le 
Gouvernement vous invite à refuser le postulat no 421 dans 
la mesure où il est déjà réalisé. 

 
M. Gabriel Voirol (PLR) : Favoriser les solutions locales 

afin de limiter notre dépendance à l'égard de l'étranger est 
un principe auquel le PLR souscrit pleinement. La COVID a 
manifestement renforcé cette tendance également au sein 
de notre population. Le Gouvernement, dans sa réponse, a 
lui aussi clairement exprimé sa position qui va dans le même 
sens. Le rejet proposé par le Gouvernement est uniquement 
lié aux dispositions de l'ancien règlement qui prévoyait le re-
jet d'une intervention si celle-ci est considérée comme réali-
sée au moment de son traitement. 

A nos yeux, les buts visés dans le présent postulat sont 
réalisés et suivrons donc la position gouvernementale. Tou-
tefois, nous espérons qu'à l'avenir, les positions gouverne-
mentales se feront uniquement selon l'article 62, alinéa 4, 
de notre nouveau règlement du Parlement. Notre groupe 
souscrira donc au rejet de ce postulat déjà réalisé selon la 
procédure de l'ancien règlement. Si on avait traité selon le 
nouveau règlement, ça aurait été accepté et classé.  

 
M. Vincent Hennin (PCSI) : Le texte de notre collègue 

Roberto Segalla a retenu toute l'attention du groupe PCSI-
PVL, mais nous restons partagés quant à son acceptation. 
Nous relevons que le Gouvernement rejette le postulat car 
déjà réalisé. Nous tenons à louer les efforts fournis par le 
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Gouvernement et les différents services du canton. Les pro-
jets de digitalisation en cours, notamment celui de la cybe-
radministration, et on peut y ajouter tous les projets déjà ré-
alisés et cités par Monsieur le Ministre qui en sont les meil-
leurs exemples. Le sujet est vaste, le postulat donne un 
cadre intéressant d'éléments qui mériteraient, pour le moins, 
une étude et un rapport. Il souhaite notamment stimuler le 
développement de solutions OpenSource et locales. Notre 
dépendance aux différents produits utiles, leur rapide obso-
lescence sur le marché doit nous obliger à une vigilance ac-
crue et une meilleure maîtrise. Nous parlons aujourd'hui, 
avec raison d'économies durables. Ce postulat s'inscrit tout 
à fait dans cette volonté. Pour cette raison, une partie de 
notre groupe apportera son soutien à ce postulat. 

 
M. Alain Koller (UDC) : Je vais faire bref. Le postulat no 

421 nous a interpellé et nous l'avons traité attentivement. 
Celui-ci a été déposé en avril dernier et beaucoup de choses 
ont déjà été faites et entreprises, avant et après le dépôt de 
celui-ci, par le Gouvernement. Je ne vais pas entrer dans de 
grandes explications, car pour nous ce postulat est en cours 
de réalisation. Le groupe UDC refusera unanimement le 
postulat no 421 de notre collègue Roberto Segalla. 

 
Mme Gaëlle Frossard (PS) : Privilégier des solutions lo-

cales dans le domaine des technologies de l'information et 
de la communication est une manière de stimuler localement 
des entreprises innovantes, intéressantes pour notre écono-
mie. Certes, des efforts sont déjà entrepris dans ce sens. 
Nous sommes pourtant d'avis qu'il existe de nombreuses 
possibilités pour étendre cet engagement. Concernant la bu-
reautique et les environnements collaboratifs, l'argument de 
donner la préférence aux produits proposés par les princi-
paux éditeurs de logiciels internationaux, pour des raisons 
de compatibilité, nous semble dépassé. Il existe, aujour-
d'hui, d'excellents produits suisses comme alternative. 
Grâce à l'uniformisation des environnements et des fonc-
tionnalités, les problèmes de compatibilité disparaissent. Si 
on jette un œil du côté des produits OpenSource, on se rend 
compte que ces produits sont souvent multiplateformes, on 
peut donc utiliser le même outil indépendamment du sys-

tème d'exploitation. 

Nous trouvons donc la proposition d'étudier et d'inciter 
l'utilisation de solutions et de services nationaux ou Open-
Source pertinente. Une grande majorité de notre groupe 
soutiendra donc ce postulat. 

 
La présidente : Le Gouvernement souhaite-t-il encore 

intervenir ? Ce n'est pas le cas. Est-ce que l'auteur de l'inter-
vention souhaite encore intervenir ? Vous avez la parole. 

 
M. Roberto Segalla (VERT-E-S) : Oui, très rapidement. 

Je remercie le Gouvernement et les acteurs du Gouverne-
ment d'avoir déjà intégré cette notion des logiciels libres 
dans leurs réflexions et je l'ai mis dans ma réflexion, c'est de 
ne pas jeter le travail effectué par les acteurs numériques de 
notre canton, mais bien d'étudier de nouvelles alternatives 
possibles. Dans ce monde extrêmement mouvant, on l'a en-
tendu avant, ne pas mettre toutes les cartes de notre côté et 
avoir tous les éléments en main, c'est aller effectivement 
vers des solutions où on se fait, je m'excuse du terme, refiler 
ce que tout le monde a envie de nous donner. Donc, on doit 
avoir toutes les cartes en main pour pouvoir prendre des dé-
cisions. Pour moi, c'est extrêmement important. Eh oui, de-
puis la COVID, beaucoup trop de choses se sont passées et 

notamment au niveau romand où des entreprises romandes 
et suisses, actives dans le monde numérique, ont été, ces 
dernières années, très actives pour mettre en place des ou-
tils efficients, locaux et souvent OpenSource. Oui, les solu-
tions locales existent et encore plus depuis la pandémie. 
Des entreprises connues, basées en Romandie, offrent 
d'excellents services que l'on n'utilise pas encore. Pourquoi 
ne pas étudier le passage à ces services ? Etudions et ré-
fléchissons, merci beaucoup et merci de soutenir ce postu-
lat. 

 
Au vote, le postulat no 421 est refusé par 30 voix contre 

24. 
 
 

24. Postulat no 424  
 Valorisons mieux l’eau de pluie  
 Jacques-André Aubry (PDC) 
 

 L'eau de pluie ne coûte que l'argent investi pour la récu-
pérer. L'utiliser permet de réduire sa facture annuelle et pro-
cure une indépendance agréable vis à vis du réseau de dis-
tribution officiel d'eau potable du réseau. 

 En Suisse, en 2020, la consommation d'eau quotidienne 
par habitant est de 150 litres en moyenne. On le sait, l'accès 
à l'eau est inégal. Manque d'approvisionnement dans cer-
taines zones, sécheresse, insalubrité mais également dispa-
rités importantes de coût et de qualité dans notre pays. De-
puis de nombreuses années, nous constatons régulière-
ment des restrictions d'eau dans notre canton et de nom-
breux cours d'eau dont le niveau diminue de matière inquié-
tante et régulière. D'autre part, l'eau potable de notre canton 
provient de différentes sources intra ou extra-cantonales, 
dont nous ne sommes pas responsables ou garants. 

 Chaque année, la Suisse consomme l'équivalent du lac 
de Bienne en eau potable, soit un peu plus d’un milliard de 
m3. C'est certes 2,5 fois moins qu'en 1980, mais encore trop 
par rapport aux réserves des nappes phréatiques dans notre 
pays. Un tiers de cette consommation concerne les chasses 
d'eau (50 litres par jour et par habitant). Du point de vue éco-
logique, l'eau de pluie, peu calcaire, permet d'utiliser beau-
coup moins de savon et de se passer complètement des 

adoucissants pour la lessive. 

 L'utilisation d'eau de pluie à l'intérieur de l'habitat néces-
site le respect de règles d'hygiène rigoureuses afin d'éviter 
tout risque sanitaire. L'eau de pluie n'est pas potable, car 
elle présente une contamination microbiologique et chi-
mique supérieure aux limites de qualité retenues pour l'eau 
potable distribuée par le réseau public (eau du robinet po-

table traitée). 

 L'idée de ce postulat est de favoriser et inciter, dans le 
cadre de nouvelles constructions ou de rénovations (habitat 
privé, bâtiments étatiques ou publics), l'intégration d'installa-
tions permettant de récupérer l'eau de pluie et la valoriser 
dans l'optique d'une utilisation restreinte (toilettes, lessive, 
utilisation extérieure ; exemple : arrosage de jardins, lavage 
voiture) et séparée de l'eau potable. Favoriser et encourager 
les initiatives visant à récupérer l'eau de pluie (défiscalisa-
tion possible des coûts d'infrastructures en cas d'améliora-
tion des bâtiments rénovés ou neufs).  

 Le Gouvernement est prié d'étudier l'élaboration et la 
mise en place de dispositions quant à la favorisation et inci-
tation pour la récupération de l'eau de pluie pour l'usage 
privé et étatique.  
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M. Jacques-André Aubry (PDC) : Avant de débuter 

mon exposé relatif au postulat proposé, je me permets de 
vous citer une phrase de l'astrophysicien, Monsieur Hubert 
Reeves, sujette à réflexion : « A l'échelle cosmique, l'eau est 

plus rare que l'or. » 

Le postulat no 424 part d'un constat simple et évident. 
L'eau de pluie ne coûte rien, mais alors à quoi bon vouloir 
valoriser un bien qui est gratuit ? Permettez-moi de vous 
rappeler quelques lignes historiques dans le combat contre 
la sécheresse et les restrictions d'eau dans notre canton. 
Juin 1934 : sécheresse aux Franches-Montagnes; dé-
cembre 1962 : le Gouvernement, bernois à l'époque, décide 
d'intervenir contre la sécheresse dans le Jura; septembre 
1977 : dégâts dus à la sécheresse dans le Jura et le Plateau, 
restrictions d'eau; juin 2003 : canicule, conséquences pour 
les eaux, fonte des glaciers et assèchement des ruisseaux, 
restrictions d'eau partout en Suisse; juillet 2009 : séche-
resse, économies d'eau et protection des cours d'eau dans 
le Jura; avril 2011 : la pluie attendue ne mettra pas fin à la 
sécheresse, le Gouvernement appelle à la prudence, feux 
de forêt; novembre 2015 : en Ajoie, nouvelles restrictions 
d'eau dans cinq communes; août 2020 : danger d'incendie 
marqué dans le Jura, peu de précipitations dans le Jura. Le 
constat qui reflète cet historique en Suisse et dans le Jura 
est que les impacts du réchauffement climatique s'accélè-
rent mais que l'eau vient à manquer régulièrement dans 
notre pays et dans notre canton.  

Comment se répartit notre consommation d'eau au quo-
tidien ? Sachant qu'aujourd'hui, selon les statistiques, notre 
consommation journalière d'eau potable par personne 
s'élève à environ 150 à 160 litres. Le paradoxe est que 15% 
seulement de notre eau du robinet, donc potable, est con-
sommée en cuisine ou boissons. 85% est destinée à être 
utilisée à des fins non consommables. Pire encore, 30%, soit 
50 litres par personne et par jour, sont destinés à nos WC et 
toilettes. 

L'eau de pluie n'est pas consommable dans sa forme. Il 
faut donc maintenir deux circuits distincts et ne pas mélan-
ger l'eau de pluie et l'eau potable, l'inverse pourtant étant 
possible. D'où l'idée de valoriser l'eau de pluie afin d'alimen-
ter autant que possible les 85% d'eau de services. Techni-
quement, des solutions existent, tant pour des nouvelles 
constructions que dans le cadre de rénovations des bâti-
ments existants. En moyenne, le coût d'une installation, pour 
un ménage de quatre personnes, coûte approximativement 
entre 10'000 et 13'000 francs. La capacité d'eau accumulée 
sera de 6 à 10 m3. Evidemment, une telle installation ne 
mène pas à une autonomie totale en eau de pluie mais per-
met de combler, durant une période pouvant être comprise 
entre 30 et 60 jours, les besoins en eau, sanitaires et la-
vages principalement. L'idée du postulat est évidemment 
d'étudier l'incitation à mettre en place de telles installations 
dans les futurs bâtiments étatiques, scolaires ou privés, 
exemple : des entreprises de plus de 100 collaborateurs ou 
collaboratrices. Inciter n'est pas forcer. Aujourd'hui, on invite 
les propriétaires privés ou publics à favoriser la mise en 
place de panneaux photovoltaïques ou de changer les fe-
nêtres lorsqu'on rénove un bâtiment. Même si aujourd'hui 
ces installations existent déjà dans notre canton, elles sont 
encore bien marginales. Mais alors, pourquoi ne pas pro-
mouvoir plus largement une récupération d'eau de pluie, 
pour ses sanitaires, pour sa piscine, pour ses jardins ou pour 
ses lessives ? 

En ce qui concerne le nerf de la guerre, les finances, les 
collectivités publiques peuvent continuer de taxer les deux 
réseaux parallèles : celui de l'eau de pluie et celui de l'eau 
potable. La quantité d'eau à la STEP n'en sera pas changée, 
quelle qu'en soit l'origine de l'eau. Il est évident qu'une telle 
installation ne permettra pas d'effectuer un gain économique 
ou rentabiliser intégralement l'installation tant que l'eau sera 
présente en suffisance. Mais qu'en sera-t-il dans 20 ou 30 
ans ? Qu'en est-il chez nos voisins européens ? En France, 
depuis le mois de septembre dernier, le Ministère de la tran-
sition écologique met en consultation le projet de décret re-
latif à l'utilisation des eaux de pluie et la mise en œuvre d'une 
expérimentation pour encadrer l'utilisation d'eaux usées trai-
tées. L’Allemagne, après plus de 20 ans d'expérimentations, 
est considérée comme pionnière dans l'utilisation de l'eau 
pluviale dans l'habitat. La notion d'eau de service, « Be-
triebswasser », a été assez vite utilisée par les autorités 
pour caractériser les eaux de qualité inférieure à l'eau po-
table et réservées aux usages tels que lavage extérieur et 
alimentation des chasses d'eau. L'histoire a démontré et dé-
montre encore, chaque année, le même scénario. Nous de-
vons restreindre notre consommation en eau, et ce de plus 
en plus fréquemment. Il ne s'agit pas d'une idéologie écolo-
giste, mais bel et bien d'une nécessité d'anticiper un pro-

blème grandissant au sein de notre société. 

S'agissant d'un postulat, donc d'une étude, et ce malgré 
l'argumentaire de notre Gouvernement, je peine à com-
prendre son refus. Le Gouvernement étaye sa décision uni-
quement sur l'objectif fiscal et son manque d'attrait pour les 
propriétaires. Je me permets néanmoins de citer un arrêté 
du Gouvernement de l'époque, datant du 2 juillet 2009. Je 
cite : « Six ans après la sécheresse historique de 2003, les 
conditions météorologiques de ce printemps, en particulier 
le déficit de précipitations enregistrées pendant le premier 
semestre de l'année, ont pour conséquence que la région 
pourrait à nouveau être confrontée à une sécheresse pro-
noncée cet été. Afin de préserver au mieux cette précieuse 
ressource, il est recommandé de prendre toutes les mesures 
adéquates permettant d'économiser l'eau potable et de pro-
téger la qualité de l'eau des cours d'eau et des eaux souter-
raines. » Il s'agit en particulier des mesures suivantes, je 
vous fais un résumé très succinct, mais parmi ces mesures : 
« régler la chasse des toilettes de manière à économiser 
l'eau, limiter l'utilisation de l'eau pour les piscines privées, 
pour les entreprises industrielles ou artisanales prendre 
toutes les mesures adéquates permettant d'économiser de 
l'eau. » En résumé, ce postulat s'inscrit dans la volonté et 
objectifs souhaités jadis par l'Exécutif de l'époque visant à 
trouver des solutions pérennes quant à la pénurie d'eau et 
au manque de précipitations dans notre canton.  

En conclusion, Mesdames et Messieurs les Députés, 
j'espère que les arguments évoqués vous auront convaincus 
et vous invite donc à soutenir ce postulat. 

 
M. David Eray, ministre du Territoire, de l’Environne-

ment et des Transports : Monsieur le Député, permettez-moi 
de commencer sans citer un astrophysicien, je pense que 
vous me le tolérerez. Avec le postulat no 424 « Valorisons 
mieux l'eau de pluie », l'auteur cherche à favoriser la cons-
truction d'ouvrages de récupération et de valorisation de 
l'eau de pluie. L'idée est, en particulier, de promouvoir l'utili-
sation des eaux pluviales pour les toilettes et la lessive des 
ménages ainsi que pour l'arrosage de jardins ou le lavage 
des voitures. Un certain nombre d'études ont été réalisées 
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depuis 30 ans sur la pertinence de mettre en place des ins-
tallations de récupération d'eau pluviale. Je n'en citerai ici 
qu'une seule, publiée en 2002 par la Confédération et intitu-
lée « Analyse du cycle d'approvisionnement en eau et récu-
pération d'eau de pluie. » Si je cite cette étude, c'est en par-
ticulier parce qu'elle s'est penchée sur les bilans écolo-
giques de deux des principaux usages envisagés par le pos-
tulat, à savoir l'eau utilisée pour les toilettes et celle des lave-
linges. Je vous fais ici grâce des détails de cette étude dont 
le rapport fait tout de même 78 pages, mais je reprends sim-
plement deux conclusions. Concernant l'eau des toilettes 
tout d'abord, l'étude conclut ainsi : « L'apport conventionnel 
en eau et des toilettes à faible consommation apparaissent 
comme le scénario le plus favorable pour les problèmes en-
vironnementaux pris dans leur ensemble. » Quant aux lave-
linges, il est dit : « La récupération d'eau de pluie peut être 
économiquement viable et environnementalement intéres-
sante dans les régions à eaux dures. » Alors certes, les eaux 
jurassiennes calcaires sont dures, parfois même très dures. 
Il n'empêche que les conclusions de l'étude finalisée par la 
Confédération en 2002 sont claires : « La collecte et redis-
tribution d'eau de pluie à l'intérieur des bâtiments présentent 
des gains écologiques discutables, dans certains cas avé-
rés, mais en moyenne très limités. »  

Le postulat proposant d'étudier une défiscalisation des 
coûts d'infrastructures en cas d'amélioration des bâtiments 
rénovés ou neufs, il est intéressant de comparer ce domaine 
aux outils fiscaux déjà existants. Notre fiscalité permet, en 
l'état, afin de préserver l'environnement, que les dépenses 
consenties pour des mesures en faveur de l'utilisation ration-
nelle de l'énergie et du recours aux énergies renouvelables, 
soient en principe déductibles intégralement. La législation 
fédérale ne permet actuellement pas la déduction des frais 
de nouvelles installations des récupérateurs d'eau de pluie 
et l'autorité fiscale cantonale s'en remet à cette législation 

fédérale car il s'agit d'un domaine fiscal harmonisé. 

Mais, me direz-vous, pourquoi les déductions fiscales se 
limitent-elle au domaine de l'énergie ? Pourquoi d'autres me-
sures de protection de l'environnement ne sont-elles pas 
prévues ? Cela s'explique certainement par le besoin de li-
miter les déductions fiscales aux actions les plus efficaces. 
Prenons deux exemples. Apposer des panneaux solaires 
thermiques sur une maison individuelle permet, pour un coût 
de l'ordre de 10'000 francs, de réduire de deux tiers la con-
sommation de mazout liée à la production d'eau chaude sa-
nitaire. Une mesure suffisamment efficace pour justifier un 
subventionnement et une incitation fiscale. Pour un coût du 
même ordre de grandeur, donc 10'000 francs, la pose d'une 
citerne de récupération d'eaux de pluie et de conduites de 
distribution à l'intérieur d'une maison n'apportera, vous 
l'avez compris, qu'un gain écologique en moyenne faible, 
voire négligeable. Cela s'explique par le fait que les travaux 
sur la maison et le dédoublement des conduites nuisent clai-
rement à l'écobilan d'une telle mesure.  

Pour élargir maintenant la discussion à la thématique 
des eaux pluviales en général, je rappelle que la LGEaux, la 
loi sur les eaux, a été révisée en 2019. Il a été introduit, par 
ce biais, la possibilité pour les communes de diminuer cer-
taines taxes d'eau si les eaux pluviales sont gérées sur un 
bien-fonds, c'est-à-dire si ces eaux ne sont pas évacuées 
dans un réseau d'eau. Cette modification légale va dans le 
sens d'une gestion moderne et écologique des eaux plu-
viales qui vise notamment à favoriser l'infiltration des eaux. 
Cela contribue à recharger des nappes phréatiques et sur-
tout à éviter les cas de surcharge des réseaux d'eaux usées. 

La situation en présence peut ainsi se résumer en deux 
points.  

Point 1 : La récupération et l’utilisation de l'eau de pluie, 
en remplacement de l'eau potable, présente des intérêts va-
riables qui dépendent de critères propres à chaque bâtiment 
et à chaque localité. Ces intérêts sont en moyenne très limi-
tés et l'instauration d'un système cantonal de subventionne-
ment ou de défiscalisation des ouvrages de récupération 
d'eau de pluie serait clairement disproportionné. A titre com-
paratif, le renforcement du « Programme Bâtiments » pré-
sente un rapport entre les coûts pour l'Etat et les bénéfices 
pour l'environnement bien plus intéressant.  

Point 2 : Une meilleure gestion des eaux pluviales est 
effectivement nécessaire, mais cela passe, en priorité, par 
la promotion de l'infiltration de ces eaux et, en parallèle, par 
un usage raisonnable de l'eau potable, par exemple l'utilisa-
tion de toilettes économes en eau, des douches de durée 
limitée voire très limitée, un usage accru des piscines pu-
bliques plutôt que privées ou encore l'arrosage de jardins 
potagers plutôt que l'arrosage de gazons non productifs. A 
ces éléments, s'ajoute le fait que, même sans subvention-
nement et sans défiscalisation, tout propriétaire qui choisit 
de récupérer et utiliser ces eaux pluviales de manière plus 
ambitieuse qu'uniquement pour son jardin verra ses taxes 
d'eau diminuer. Il peut ainsi agir selon l'idée du postulat, 
mais certainement pas au point de rentabiliser son investis-
sement ou de garantir un écobilan pleinement favorable. Si 
certains de ces choix contribuent effectivement à la protec-
tion de l'environnement, il y a lieu d'admettre qu'il s'agit ici 
d'efforts individuels par souci du bien commun et non pas 
par pure vénalité. Des efforts qui ne doivent pas impliquer 
l'Etat ou sa fiscalité.  

En conclusion, le Gouvernement vous invite à refuser le 
présent postulat. 

 
M. Nicolas Girard (PS) : Le postulat de notre collègue 

nous interroge sur la nécessité de valoriser l'eau de pluie. 
L'eau est une ressource naturelle et elle est indispensable à 
la vie sur notre planète. Le simple fait de vouloir la préserver, 
l'économiser ou encore de vouloir l'utiliser avec le plus grand 
soin nous réjouit. Si la récupération de l'eau de pluie tend à 
se généraliser dans notre pays, il faut se rappeler que l'idée 
n'est pas nouvelle non plus. La rareté de l'eau a façonné 
l'architecture ainsi que le paysage jurassien. Je pense ici au 
plateau franc-montagnard et au Clos du Doubs notamment. 
Il est fait ici allusion aux constructions à grands toits et aux 
nombreuses citernes pour capter et stocker l'eau de pluie 
indispensable pour assurer la survie dans ces régions. Si 
l'eau coule de source dans notre canton, il ne faut pas ou-
blier non plus que, sur les hauteurs, les sources sont rares, 
pour ne pas dire inexistantes et, le fait que le postulat émane 
d'un citoyen des Breuleux n'est certainement pas un hasard 
non plus. Avant son raccordement au SEF (Syndicat des 
eaux des Franches-Montagnes), qui capte son eau à Corté-
bert et à Cormoret et avant que Les Breuleux soit raccor-
dées à ces pompes-là, elle pompait ses sources en contre-
bas de Muriaux. Donc ça peut dire l'histoire de cette région. 
Effectivement, dans ce cas, encore peut-être plus qu'ail-
leurs, on se rend compte de la vraie valeur des choses. 

Ce retour aux sources n'est qu'une suite logique et si 
nous prélevons effectivement l'eau au robinet, elle ne pro-
vient pas du tuyau non plus. Nous ne pouvons que nous ré-
jouir d'une telle prise de conscience. Nous devons effective-
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ment tout mettre en œuvre pour préserver et pour économi-
ser notre eau. Nous devons permettre une facilitation des 
démarches administratives pour les propriétaires s'orientant 
sur ce choix. Nous devons également imaginer de pouvoir 
proposer un catalogue des techniques et de conseils aux 
personnes intéressées par cette démarche. De plus, nous 
pourrions aussi nous imaginer que les piscines des proprié-
taires privés puissent être remplies sans prélèvement sur les 

réseaux publics. 

Quand bien même nous pouvons adhérer au texte pro-
posé, nous nous interrogeons sur le fait que cette démarche 
soit soumise à une quelconque défiscalisation et que cette 
proposition n'est finalement accessible qu'aux personnes 
déjà propriétaires. Les mesures effectuées leur feront éco-
nomiser de l'argent dès la première averse tombée. Cette 
démarche devrait, à notre sens, provenir d'une réflexion et 
non d'un quelconque attrait fiscal. Le groupe socialiste est 
majoritairement pour ce postulat, mais il s'interroge aussi sur 
cette volonté de déduire des frais d'une nouvelle installation 
alors que les communes devront étudier le moyen de certai-
nement les taxer davantage. Cette eau tombée du ciel ne 
fait pas encore l'objet de taxe d'épuration, malgré qu'elle 
peut passer par la lessiverie et encore par les toilettes. 

 
M. Pierre Chételat (PLR) : Si l'on se réfère à la loi sur la 

gestion sur les eaux, plus particulièrement à l'article 76 : 
« L'approvisionnement en eau potable de la population est 
une tâche communale. » L'article 87 de la même loi ajoute 
que « Dans les périmètres des égouts publics définis par le 
PGEE l'assainissement des eaux polluées incombe aux 
communes. » En récupérant l'eau de pluie, on échappe ainsi 
à la taxe d'épuration des eaux. Les communes ont fait des 
investissements considérables dans ce domaine, avec 
certes l'aide du Canton et de la Confédération. Il est certain 
que pour arroser le jardin l'eau ne doit pas être assainie. La-
ver les voitures à la maison devrait être déconseillé, car les 
stations de lavage proposent parfois, et de plus en plus, des 
circuits fermés peu gourmands en eau. 

A priori, ce sont effectivement les communes qui de-
vraient être compétentes pour mettre en place les mesures 
demandées par le postulat. Elles doivent absolument con-
naître les volumes qui doivent être traités. D'ailleurs, lors de 
demandes de permis de construire d'une nouvelle construc-
tion, un inventaire des installations sanitaires planifiées est 
demandé par les autorités. Inventaire qui permet non seule-
ment de connaître les besoins en eau, mais également les 
volumes d'eau à épurer avant de les rejeter dans les cours 
d'eau. 

Une étude globale sur le territoire jurassien peut être me-
née, mais je vous rappelle que la modification de la loi sur 
les eaux a été refusée le 8 février 2009 à 54% par la popu-
lation. Nous avions un débat ou un bras de fer entre maires-
députés ou plus généralement autorités communale et can-
tonales. La population a donc choisi de maintenir les com-
pétences au niveau communal. Ici, il s'agit d'un postulat, on 
a encore les moyens de corriger le tir selon les résultats de 
l'étude. 

J'ai entendu plusieurs consommations d'eau par le pos-
tulant, notamment il parle de 150 litres d'eau par jour et par 
personne. La réalité est plutôt de 4'200 litres. 4'200 litres 
d'eau si on tient compte des vêtements, si on tient compte 
de l'alimentation, notamment la viande etc., et cette eau est 
souvent consommée à des endroits où il n'y en a pas trop 

déjà. Au niveau du textile par exemple, si on ne va pas ache-
ter les produits chez ces gens, ça va encore plus les appau-
vrir. Donc, il faut quand même acheter un petit peu dans ces 
pays là-bas. Malheureusement, moi qui suis de droite, on 
veut encore pour un T-shirt qui coûte 10 cents, essayer de 
l'avoir à 5 cents, ça je ne peux pas le soutenir, mais voilà 
c'est quand même comme ça. Autre mesure que j'ai enten-
due ici, qui n'a pas été évoquée. Si on veut encore écono-
miser de l'eau, on peut aussi faire son premier pipi dans la 
baignoire avant de se laver, ça marche aussi, mais ce n’est 
pas vraiment ma tasse de thé, je dois le reconnaître. 

Je suis pour que les compétences restent le plus près au 
niveau des communes, mais ici je peux vivre avec, car c'est 
une étude. Finalement, le groupe PLR est partagé, mais se 
prononce majoritairement favorable à ce postulat. 

 
Mme Pauline Godat (VERT-E-S) : La proposition qui 

nous est faite va clairement dans le sens des valeurs de 
notre groupe : faire un usage modéré des ressources, fonc-
tionner en circuits courts en recyclant en quelque sorte l'eau 
des toits. S'agissant de l'eau de pluie, sa récupération est 
effectivement encore peu répandue. Comme évoqué par le 
Gouvernement dans sa réponse, tous les lieux ne se prêtent 
pas bien à la récupération des eaux de pluie. En effet, selon 
la différence de hauteur entre le bâtiment et le réservoir 
communal, il peut être contre-productif de vouloir pomper 
l'eau d'un réservoir personnel, cette solution pouvant être 
plus gourmande en énergie que de se fournir en eau du ré-
seau. Par contre, dans des régions comme les Franches-
Montagnes, comme évoqué par mon collègue Nicolas Gi-
rard, où l'eau du réseau est de toute façon pompée dans le 

Jura bernois, cette solution peut être intéressante. 

Quant aux outils mis en place, nous ne sommes pas con-
vaincus par la solution de la défiscalisation de travaux per-
mettant la récupération de l'eau. D'autres outils pour sensi-
biliser, mieux informer les propriétaires et les collectivités sur 
les possibilités existantes seraient potentiellement suffisants 
et mieux adaptés. 

Dans le cas présent, la forme du postulat nous paraît tout 
à fait adaptée pour étudier dans quelle mesure la récupéra-
tion de l'eau de pluie peut être encouragée, autant pour les 
privés que pour les entreprises et les collectivités. Le groupe 
VERT-E-S et CS-POP soutiendra donc ce postulat. 

 
Mme Géraldine Beuchat (PCSI) : Utiliser l'eau potable 

pour laver son linge, pour les chasses d'eau ou arroser les 
plantes est une totale aberration. Nous devons nous ques-
tionner sur le choix entre une utilisation d'eau de pluie ou 
d'eau potable pour certains usages domestiques. C'est ce 

que nous permet de faire le postulat no 424. 

Notre rapport à l'utilisation de cette précieuse ressource 
doit s'améliorer. La logique voudrait que la prise de cons-
cience et les choix soient effectués par tout un chacun sans 
implication de l'Etat. Force est de constater, comme sou-
vent, que s'il n'y a pas d'incitation de l'Etat, sous quelque 
forme que ce soit, les changements d'habitude tardent. Plu-
sieurs pays européens favorisent et incitent d'ores et déjà à 
l'utilisation de l'eau de pluie pour l'usage domestique. 

Ce postulat pourra déterminer par quels moyens cela 
peut se faire, la défiscalisation n'étant de loin pas la seule 
piste exploitable, sans compter que l'Etat peut également 
montrer l'exemple au niveau de ses bâtiments. Conscient 
que l'approvisionnement en eau est un défi majeur pour ces 
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prochaines décennies, le groupe PCSI-PVL va soutenir le 
postulat no 424 dans sa majorité. 

 
Mme Brigitte Favre (UDC) : Je remercie d'entrée le mo-

tionnaire ainsi que Monsieur le Ministre pour leurs interven-
tions très complètes. J'aimerais malgré tout ajouter 
quelques arguments. Dans les communes avec de l'eau de 
source où le traitement et le transport de l'eau potable ne 
demandent que peu de dépenses, la récupération de l'eau 
de pluie est déconseillée pour des raisons écologiques et 
économiques. Seule dans certaines régions avec un 
manque en eau et des endroits où le transport de l'eau po-
table demande beaucoup d'énergie, la récupération de l'eau 
de pluie pourrait être écologiquement avantageuse. La per-
sonne qui récupère l'eau de pluie peut diminuer ses frais 
pour l'eau potable et éventuellement les eaux usées. La 
commune, par contre, ne peut pas diminuer ses installations 
et frais grâce à la récupération dans les maisons privées car 
toutes les maisons doivent rester attachées au réseau pour 
être alimentées en eau propre en cas de sécheresse par 
exemple. Si plusieurs maisons d'une commune se mettent à 
récupérer l'eau de pluie, la commune devrait compenser la 
diminution de son revenu avec l'augmentation des tarifs 
pour l'eau. Au final, cela voudrait donc dire des frais en 

hausse pour l'eau pour la collectivité. 

La récupération de l'eau de pluie pour une maison privée 
ne représente donc pas, dans tous les cas, un avantage 
économique ni écologique pour les personnes concernées 
et la collectivité. En Suisse, il n'y a que très peu de cas où 
une telle installation pourrait être utile. Pour le groupe UDC, 
cela peut donner un mauvais signe, que le Canton soutient, 
par exemple, par défiscalisation la construction de telles ins-
tallations à tout prix où elles n'ont pas lieu d'exister. 

La simple récupération de l'eau de pluie pour l'arrosage 
du jardin et la diminution de la consommation d'eau potable 
sont des actes peu coûteux et souvent bien plus efficaces 
pour l'environnement. Des projets comme l'assainissement 
des vieilles conduites d'eau pour diminuer les pertes, le rem-
placement des vieux systèmes de chasse de toilettes par 
des systèmes plus écologiques et efficaces, ainsi qu'à l'ins-
tallation des robinets et l'achat d'appareils économiseurs 
d'eau apportent beaucoup si pas plus à l'utilisation écono-
mique et écologique de notre eau potable. Le groupe UDC 
refusera donc le postulat no 424. 

 
La présidente : Le Gouvernement souhaite-t-il encore 

intervenir ? Ce n'est pas le cas, est-ce que l'auteur souhaite 
encore intervenir ? Vous avez la parole. 

 
M. Jacques-André Aubry (PDC) : J'ai repris avec atten-

tion tous vos commentaires et autres. Je reviens peut-être 
déjà sur le point du Gouvernement. 

Je comprends bien qu'un rapport a été fait, je comprends 
bien qu'on parle d'efficacité, on parle d'investissements. Au-
jourd'hui, si on compare du photovoltaïque ou si on compare 
de l'éolien par rapport à une récupération d'eau, c'est sûr 
que le gain et la comparaison ne sont pas bons. Mais au-
jourd'hui, on se rend compte que de plus en plus notre eau 
vient à manquer et nous devons faire attention. Peut-être 
qu'aujourd'hui ce n'est pas une question prépondérante, ce 
n'est pas une priorité majeure, mais elle le deviendra dans 
quelques années et c'est aujourd'hui que nous devons réflé-
chir à valoriser cette eau. Le photovoltaïque, historiquement, 
n'était pas bon au début, on avait des rendements de deux, 
trois ou quatre pourcents. Aujourd'hui, on frôle les 20%. La 

récupération d'eau permettra également d'avoir de l'effi-
cience. 

Maintenant, je reviens sur un point qui est revenu. Qu'il 
s'agisse de l'eau de pluie ou de l'eau potable, finalement, ce 
qui est rejeté à la STEP ne va pas diverger la consomma-
tion, ne va pas être différente quel que soit le type d'eau 
qu'on va utiliser. S'il s'agit d'eau pour une lessive, on ne va 
pas faire moins d'eau, moins de lavages ou moins de 
douches. Dans l'absolu, si on ne doit pas faire attention à sa 
consommation, on va consommer normalement sa consom-
mation quotidienne. De toute manière, quel que soit le type 
d'eau qu'on va amener dans son, dans ses réservoirs, fina-
lement, ça ne va changer ni la façon d'être ni la façon de 
retraiter l'eau à la station.  

Autre chose, et je reviens sur le député Chételat. Certes, 
vous parlez de 4'200 litres, j'ai parlé de l'eau de ménage, je 
n'ai pas parlé de l'eau industrielle. Donc là, j'aimerais quand 
même rendre attentif, il s'agit bien de notre consommation 
dans les ménages, on peut étendre la discussion sur les 
consommations dans les établissements scolaires ou dans 
les entreprises. Pour les entreprises, c'est encore géré d'une 
manière différente, mais s'agissant, par exemple d'établis-
sements scolaires, c'est principalement de l'eau de consom-
mation et de l'eau pour les sanitaires. Et là typiquement, je 
pense que ce n'est pas si anodin de se faire cette réflexion. 
Et puis peut-être pour rapidement clore, la défiscalisation, 
oui c'est un élément mais je crois qu'aujourd'hui on est tous 
conscients que si on fait un effort, que ce soit dans l'éolien, 
que ce soit dans le photovoltaïque, c'est surtout une mesure 
écologique, c'est une mesure pour essayer de préserver 
notre planète. On le sait bien, si on fait ces investissements, 
ce n'est pas pour avoir un retour sur notre investissement. 
C'est un geste qu'on est obligé de faire et, aujourd'hui, je 
pense qu'il est important de le prévoir. Pour conclure, je 
pense qu'aujourd'hui, on doit se préoccuper de notre con-
sommation de l'eau à l'avenir. Si aujourd'hui ce n’est pas en-
core un vrai problème, cela le deviendra et personne ne peut 
le nier. 

 
La présidente : Monsieur le Ministre souhaitez-vous ré-

pliquer ? Vous avez la parole. 
 
M. David Eray, ministre du Territoire, de l’Environne-

ment et des Transports : Monsieur le député Aubry, effecti-
vement, vos propos sont intéressants. J'aimerais juste reve-
nir sur un élément qu'a mentionné Madame la députée 
Favre. Un élément intéressant, c'est le réseau d'eau. Bien 
évidemment, je pense que l'eau est précieuse, l'eau est im-
portante, l'eau est à valoriser, l'eau est à prendre en compte 
dans toutes les réflexions que nous avons. Mais Madame 
Favre a mentionné les réseaux d'eau, les pertes dans le ré-
seau d'eau et là par exemple l'Etat par le passé, les com-
munes actuellement font d'énormes efforts pour réduire ces 
pertes. Je prendrai juste un ou deux exemples. Il y a 
quelques années, la commune de Porrentruy a fait un 
énorme travail, commune qui avait grosso modo 50% de 
pertes dans son réseau d'eau. C'est gigantesque. Un inves-
tissement a été fait, un investissement qui à mes yeux est 
efficace puisque la commune de Porrentruy à présent, je 
crois, tourne autour des 10 à 12% de pertes. Elle est arrivée 
dans la moyenne cantonale, voire la moyenne nationale. Et 
ça, c'est vraiment un effort qui a permis d'économiser énor-
mément d'eau, énormément d'énergie parce que l'eau qu'on 
amène au robinet, quand il y a des pertes, il y a des pertes 
d'énergie car l'eau est transportée, l'eau est traitée, l'eau est 
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filtrée, etc. Il y avait également eu une analyse des pertes 
dans le réseau d'eau jurassien à l'échelle du canton. Nous 
avions transformé le chiffre en image, et cela représentait 
environ 1’000 piscines, dimension bassin olympique, 
comme la piscine publique de Delémont. 1’000 piscines par 
année qui sont perdues dans le réseau d'eau jurassien. Ça 
veut dire que c'est comme si on remplissait et vidait trois fois 
par jour toute l'année la piscine de Delémont. Ça, ce sont 
les pertes dans le réseau d'eau, des efforts ont été faits, sont 
encore faits et qui sont encore à faire. On a énormément à 
gagner à économiser dans l'eau potable, dans l'eau de 
source. 

Voilà ce que je tenais à ajouter et en rappelant que le 
postulat, comme je l'ai expliqué précédemment, n'est pas au 
sens du Gouvernement suffisamment efficace et rentable 
pour qu'il soit appliqué et suivi. Donc nous vous recomman-
dons de le rejeter, sans pour autant déconsidérer la valeur 
de l'eau, un bien précieux pour nous tous. 

 
La présidente : Monsieur le Député, souhaitez-vous ré-

agir ? Vous avez la parole. 
 
M. Jacques-André Aubry (PDC) : Oui, très rapidement. 

Je crois que je l'ai évoqué dans l'exposé de mon postulat, je 
ne demande pas à ce que l'eau de pluie n'aille pas à la STEP 
et je ne demande pas à ce qu'on ne paie pas ce qu'on utilise 
comme eau de pluie. Que ce soit de l'eau de pluie ou de 
l'eau potable, on peut très bien calculer le cubage d'eau et 
avoir une taxe communale qui est toujours utilisée pour aller 
dans le sens du ministre, c'est-à-dire d'améliorer notre ré-
seau d'eau. 

Mais, aujourd'hui, je crois que la base est surtout au ni-
veau du fait de réduire l'eau, c'est un fait. Améliorer les ca-
nalisations en est un autre. Aujourd'hui, on va sur un élé-
ment essentiel, c'est la réduction des précipitations et le 
manque d'eau à terme. Alors, toutes les mesures qu'on 
pourra mettre au niveau des communes, si l'apport d'eau 
n'est pas là, ça ne sert à rien. Il faut, de toute façon, se poser 
la question : « Comment peut-on valoriser chaque précipita-
tion d'eau ? » Voilà, je vous remercie. 

 
Au vote, le postulat no 424 est accepté par 45 voix contre 

8. 
 
 

25. Postulat no 426  
 Un réel changement au niveau de l'approvisionne-
 ment énergétique dans le canton du Jura  
 Didier Spies (UDC) 
 

 Quand on analyse la situation actuelle au niveau de la 
vision de l'approvisionnement en énergie, le groupe UDC 
constate qu'il y a une concurrence malsaine entre les diffé-
rents promoteurs d'énergie renouvelable ou promoteurs 

d'autres énergies. 

 Il est grand temps de mettre des professionnels autour 
d'une table et de trouver des solutions beaucoup plus glo-
bales pour mettre en place un système intelligent, perfor-
mant et localement adapté. 

 L'entreprise Energie du Jura SA (EDJ) qui a été dési-
gnée par le Gouvernement jurassien comme étant le bras 
opérationnel dans la stratégie énergétique du canton et qui 
a été créée en 1989 n'est pas assez performante et n'ap-

porte pas de solutions globales et adaptées avec les tech-
nologies modernes qui existent. Au contraire, la promotion 
va parfois même dans la mauvaise direction. 

 Aujourd'hui, nous devons proposer des solutions avec 
différents modules interconnectés, non pas pour un seul bâ-
timent, mais au contraire pour l'ensemble d'un quartier ou 
d'une commune. Il faut également arrêter de mettre en con-
currence les différentes énergies renouvelables. Il faut sur-
tout arrêter de vouloir faire de la promotion d'une seule éner-
gie renouvelable. Au contraire, les propriétaires d'im-
meubles ou les entreprises pourraient devenir des parte-
naires pour l’apport d'énergie dans notre canton. Les entre-
prises jurassiennes spécialisées dans les nouvelles techno-
logies ne doivent pas uniquement faire de la promotion d'une 
installation de production d'énergie renouvelable spécifique, 

mais il faut les intégrer dans une vision globale. 

 La conception cantonale de l'énergie 2015-2021 pré-
voyait certaines mesures individuelles. En 2020, le groupe 
UDC est persuadé que le Canton doit, peut-être par l'entre-
prise EDJ SA, mettre en relation les différents acteurs né-
cessaires pour avoir un potentiel en production d'énergie re-
nouvelable plus performant. Pour y arriver, il faut mettre en 
réseau toutes les possibilités de production d'énergie. Au-
jourd'hui, il existe une grande concurrence entre les diffé-
rentes technologies et cela blogue totalement la mise en 
place d'un concept performant. 

 Un concept adapté au canton du Jura doit être mis en 
place. La volonté d'améliorer la production d'énergie renou-
velable doit réunir différents acteurs, comme par exemple 
les propriétaires d'immeubles, les entreprises jurassiennes 
spécialisées dans l'installation de nouvelles technologies, 
les autres entreprises, les communes, le canton, les entre-
prises qui fournissent de l'électricité et de la chaleur et 
d'autres institutions qui auraient été oubliées. 

 Toutes les forces doivent être unies pour améliorer la si-
tuation. Le canton du Jura, par sa taille et sa population, a 
un grand potentiel. 

 Nous chargeons le Gouvernement d'étudier l'optimisa-
tion de la production d'énergie renouvelable indigène et cela 
en réseau (quartier ou commune) avec toutes les technolo-
gies possibles pour rapidement proposer des solutions 
adaptées et intelligentes.  
 

M. Didier Spies (UDC) : Il y a environ une année, j'ai 

rêvé d'une optimisation de la production d'énergie renouve-
lable indigène. Pour cela, chères politiciennes et chers poli-
ticiens, nous avons besoin d'une feuille blanche. Il faut donc 
d'abord aborder trois points bien précis : 

- Arrêtons avec la concurrence malsaine des différentes 
 énergies. 

- Clarifions la mission d'Energie du Jura SA (EDJ SA). 

- Organisons le groupe de travail avec des personnes in-

 novantes et ouvertes avec le courage d'avoir des visions. 

Je commence avec le premier point. La concurrence 
entre les différentes énergies. Nous, oui, nous toutes et tous 
dans cette salle pouvons faire mieux pour prendre en consi-
dération les différentes productions d'énergie. Il s'agit claire-
ment de prendre en considération des technologies mo-
dernes, existantes et sûres. Pour mettre en place la meil-
leure production d'énergie, il est toutefois nécessaire de 
connaître en détail les besoins en consommation de toutes 
les énergies, des quartiers, des communes, des villes et des 
zones industrielles. Il s'agit ici d'analyser la consommation 
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d'électricité, d'eau chaude, d'eau courante et des autres 
technologies de chauffage. Avec les informations détaillées, 
pour l'ensemble de notre canton, nous pourrons définir où et 
comment ces énergies devront être produites avec si pos-
sible la meilleure performance, le mieux adapté pour les dif-
férents emplacements et le moins invasif pour l'environne-
ment. Il s'agira peut-être de combiner certaines productions 
d'énergie. Ce qui fonctionnera très bien pour une ville devra 
être adapté au niveau d'une commune ou d'un hameau ou 
des zones industrielles. A l'avenir, la meilleure solution sera 
la combinaison des différentes énergies. Pourquoi je ne pro-
duirais pas de l'électricité avec des panneaux solaires sur 
mon toit pour la zone industrielle ou pour les voisins de mon 
quartier ? Je pourrais, par exemple, profiter d'un chauffage 
à distance. Il faut également arrêter de mettre en concur-
rence les différentes énergies renouvelables. Il faut surtout 
arrêter de vouloir faire de la promotion d'une seule énergie 
renouvelable. La diversification des énergies est le plus im-
portant. 

Passons au deuxième point et clarifions la mission d'EDJ 
SA. En préparant mon postulat, j'ai consulté le site internet 
d'EDJ. Un très beau site avec des informations intéres-
santes et de belles prestations proposées et même de belles 
visions sont annoncées. Ce qui m'a rapidement sauté à l’œil 
se trouve sur la page « Notre mission historique. », je cite : 
« Depuis sa création en 1989, le rôle d'Energie du Jura SA 
est de garantir un approvisionnement énergétique suffisant 
et économique dans l'ensemble du canton du Jura. La so-
ciété, majoritairement en mains publiques, est constituée 
d'actionnaires représentant les secteurs publics et privés : 
BKW Energie SA, République et Canton du Jura, Ville de 
Delémont, donc le SID, Banque Cantonale du Jura, etc. EDJ 
fournit du gaz naturel à diverses entreprises du canton et à 
Régiogaz SA qui dessert la ville de Delémont et sa cou-
ronne. En ce qui concerne l'électricité, EDJ a confié cette 
tâche à BKW Energie SA qui s'engage à durablement ap-
provisionner le Jura », fin de citation. Je m'imagine que la 
direction d'EDJ SA n'a pas toute la liberté nécessaire pour 
proposer des alternatives intéressantes en approvisionne-
ment d'énergies renouvelables et cela est bien dommage. 
Pourquoi ? Il suffit de consulter les différentes plateformes 
concernant les compositions des conseils d'administration 
d'EDJ SA, Régiogaz SA, Gasverbund Mittelland AG, je m'ar-
rête-là, car, vous l'aurez compris, il y a trop d'intérêts liés 
entre différentes entreprises et je vous garantis qu'il y en a 
encore d'autres. Bon, entre temps et depuis la préparation 
de mon texte, il y a eu deux changements au sein d'EDJ. 
Prenons aussi l'exemple de la Ville de Delémont qui a sub-
ventionné, via les SID, le chauffage à gaz de l'Hôpital du 
Jura avec un montant de 240'000 francs en 2019. Dans le 
communiqué de presse des SID, nous pouvions également 
lire que le gaz naturel constitue une solution transitoire. Est-
ce que cela était vraiment le bon choix ? Je regrette forte-
ment qu'EDJ SA n'arrive pas à mieux se démarquer sur le 
marché, mais vous avez toutes et tous compris le fonction-
nement malheureusement limité d'EDJ SA. Alors, reprenons 
notre feuille blanche. La structure doit être totalement indé-
pendante et devra travailler avec des partenaires fiables et 
sérieux. EDJ SA pourrait être cette structure indépendante 
en mettant en place plus d'indépendance.  

Je passe au dernier point. La mise sur pied d'un groupe 
de travail avec des personnes innovantes, ouvertes et tota-
lement indépendantes. Un concept adapté au canton du 
Jura doit être mis en place. La volonté d'améliorer la produc-
tion d'énergies renouvelables doit réunir différents acteurs, 

comme les propriétaires d'immeubles, les entreprises juras-
siennes spécialisées dans l'installation de nouvelles techno-
logies, d'autres entreprises, les communes, le canton, les 
entreprises qui fournissent l'électricité, etc. Aujourd'hui, il 
s'agit de mettre en place un outil de travail performant pour 
notre avenir et surtout pour l'avenir de nos enfants. Le can-
ton du Jura, par sa taille, sa population et les besoins en 
énergie a un grand potentiel pour facilement atteindre les 

différents objectifs. 

Nous chargeons le Gouvernement d'étudier l'optimisa-
tion de la production d'énergies renouvelables indigènes et 
cela en réseau avec toutes les technologies possibles pour 
rapidement proposer des solutions adaptées et intelligentes. 
Je suis persuadé que le postulat est adapté pour commen-
cer à écrire une nouvelle page dans ce domaine. D'avance, 
merci pour votre soutien et merci également pour votre at-
tention. 

 
M. David Eray, ministre du Territoire, de l’Environne-

ment et des Transports : Selon la loi d'organisation du Par-
lement, je cite : « Un postulat invite le Gouvernement à faire 
une étude sur une question déterminée et à déposer un rap-
port et des propositions. » 

Dans le cas présent, que demande le postulat ? Que 
faut-il changer par rapport à ce qui est prévu en matière de 
définition de la politique énergétique ? Quelle est la question 

déterminée à laquelle le Gouvernement devra répondre ?  

Monsieur le député Spies, autant vous le dire clairement, 
le Gouvernement n'a pas réellement compris le but de votre 
intervention. Le texte parle d'une concurrence malsaine 
entre les différents promoteurs d'énergies renouvelables et 
les promoteurs d'autres énergies. Il dit que la promotion va 
parfois dans la mauvaise direction, qu'il ne faut pas mettre 
en concurrence les différentes énergies renouvelables, ne 
pas faire la promotion d'une seule énergie renouvelable. 
Avez-vous des exemples concrets pour illustrer les défauts 
que vous constatez ? Au moins comprend-on que vous vou-
lez changer quelque chose ou au moins étudier un change-
ment puisqu'il s'agit d'un postulat. Vous souhaitez que le 
Gouvernement étudie l'optimisation de la production d'éner-
gies renouvelables indigènes, seule ou en réseau avec 
toutes les technologies possibles et en réunissant différents 
acteurs. La finalité étant de proposer des solutions adaptées 
et intelligentes. Là encore, le Gouvernement peine à com-
prendre ce qu'il devra faire et ce qu'il devra changer si ce 

postulat est accepté. 

Quoi qu'il en soit, j'aimerais rappeler ici encore une fois 
que la conception cantonale de l'énergie est en cours de 
mise à jour. Dans un premier temps, un bilan des mesures 
réalisées depuis 2015, année d'adoption de ladite concep-
tion cantonale de l'énergie, est effectué. Nous saurons ce 
qui a bien fonctionné. Nous saurons ce qui doit être amé-
lioré, modifié voire fondamentalement revu. Le but est d'ex-
ploiter les potentiels jurassiens en tenant compte des parti-
cularités de notre Canton en prenant en compte les aspects 
économiques, environnementaux et sociaux. Bref, des solu-
tions, a priori, qui seront adaptées et intelligentes dans une 
optique de développement durable. On ne peut exclure que 
les objectifs du Gouvernement rejoignent la volonté de 
l'auteur du postulat, mais dans la mesure où ce postulat 
n'apporte rien de concret, le Gouvernement estime qu'il est 
inutile et qu'il doit être refusé. Il serait, du reste, difficile de le 
réaliser puisqu'on peine à en saisir le contenu. Le Gouver-
nement vous invite donc à refuser le postulat no 426. 
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M. Michel Périat (PLR) : C'est presque sans avoir con-

sulté Monsieur Eray que j'ai noté exactement les choses qu'il 
avait dit par rapport à ce que j'ai vu dans le postulat qui nous 
était mentionné. Entre autres, le terme de concurrence mal-
saine, sans que l'on comprenne exactement de quoi il s'agis-
sait. Mettre des professionnels alors que je suppose que 
ceux qui font actuellement l'énergie sont quand même aussi 
des professionnels, donc en français « des » veut dire que 
les professionnels actuels ne sont pas des professionnels. 
J'ai été frappé de voir l'attaque contre EDJ pour son manque 
de performances, son absence de solutions globales voire 
pour une promotion dans la mauvaise direction. J'ai aussi 
relevé « la mauvaise direction » sans savoir exactement ce 
que cela voulait dire. Ensuite, j'ai été frappé de voir qu'on 
proposait quand même EDJ, qu'on vient de critiquer, pour 
éventuellement servir d'intermédiaire entre les différents ac-

teurs. 

Quant à la proposition de réunir tous les acteurs, je me 
suis amusé, comme je suis en semi-retraite, de lire la CCE, 
long rapport, vous en conviendrez, mais dans lequel on peut 
trouver : La CCE est effectivement l'affaire de l'ensemble de 
la société jurassienne. Dans ce sens, elle vise une collabo-
ration active de tous les acteurs publics et privés, Etat, com-
munes, entreprises énergétiques, particuliers, industries et 
services, associations, partis politiques, investisseurs, 
écoles, institutions de formation. En fait, tous les éléments 
que met en évidence le postulat. 

En conséquence, notre groupe a proposé de refuser le 
postulat puisque, d'une part, le Gouvernement va nous don-
ner les résultats actuels de la CCE. Je vous rappelle que 
cette CCE, dont Monsieur Eray a parlé, qui a débuté en 
2015, voit en 2021 les premiers résultats qui seront analy-
sés. Puis deux autres étapes, jusqu'en 2035 où il faudra, à 
ce moment-là, espérer avoir obtenu les conditions pour avoir 
des économies d'énergie aussi bien thermiques qu'élec-
triques. Voilà donc, en résumé, le groupe libéral-radical re-
fusera le postulat. 

 
Mme Lisa Raval (PS) : L'approvisionnement et la tran-

sition énergétique constituent de véritables défis, non plus 
pour l'avenir, mais pour aujourd'hui. La nomination d'un 
« Monsieur Energie » et tout récemment d'un « Monsieur 
Climat » témoigne de la volonté du Gouvernement d'agir 
dans ce domaine. Le texte de Monsieur Spies a cela de bon, 
de constituer un excellent rappel. Après un an à vivre en 
pandémie, il est temps d'entrevoir la sortie de cette crise et 
de nous atteler aux problématiques que nous avions, et c'est 
bien normal, laissées de côté. Après la ville de Lausanne et 
le canton de Neuchâtel, le Jura a prévu de sortir un plan cli-
mat pour 2021. Il est temps de passer à l'action et nous ap-
pelons de nos vœux que notre Canton s'inspire des plans 
précités. Le plan lausannois mentionne, par exemple, un ob-
jectif de zéro émission directe d'ici à 2030 pour la mobilité, 
tout en tenant compte de mesures sociales comme la baisse 
des prix des transports publics pour les personnes retrai-
tées, jeunes en formation et familles. Le groupe socialiste 
souhaite un plan climat Jura qui se donne les moyens de 
vivre un avenir en lequel il croit. 

Le postulat no 426 s'inscrit donc en plein dans des mou-
vances déjà en cours et son objectif est peu clair. C'est pour 
cela que notre groupe le refusera dans sa majorité. 

 
M. Marcel Meyer (PDC) : Le groupe PDC-JDC a pris 

connaissance avec intérêt du postulat no 426, déposé par 

notre collègue de l'UDC ainsi que les arguments défendus 
dans celui-ci. 

A la lecture attentive des constats énumérés par le dé-
positaire, notre groupe n'a pas une vision aussi pessimiste 
de la situation telle que décrite dans le postulat. En effet, 
nous constatons que la politique énergétique menée par le 
Canton du Jura actuellement offre des perspectives variées. 
Elle semble proactive et réaliste face aux différentes at-
tentes et aux besoins actuels. Il suffit, pour s'en convaincre, 
de lever la tête pour constater que bon nombre de toitures 
privées sont recouvertes d'installations solaires photovol-
taïques par exemple. D'autre part, dans d'autres cas et prin-
cipalement pour les collectivités publiques, plusieurs com-
munes ont largement investi dans des chauffages à distance 
avec des installations de production à chaleur de bois déchi-
queté qui provient de l'Arc jurassien, donc essentiellement 
de la région. Actuellement, plusieurs installations de biogaz 
ou de biomasse sont en construction sur le territoire juras-
sien et tout cela grâce aux efforts déployés par la politique 
énergétique cantonale. Dès lors, même si des actions et des 
améliorations quantitatives et qualitatives, des renforce-
ments de partenariats publics-privés doivent être facilités au 
cas par cas, notre groupe est d'avis que les synergies entre 
les différentes énergies ne sont pas, aujourd'hui, en opposi-
tion tel que le mentionne le postulant. 

Au vu de la situation actuelle et du riche panel d'énergies 
renouvelables disponible et proposé actuellement aux Ju-
rassiens et par le manque de clarté de la proposition du pos-
tulat, le groupe PDC juge la situation actuelle comme accep-
table et dans son entier et à l'unanimité refusera le postulat 
tel que proposé. 

 
M. Baptiste Laville (VERT-E-S) : Pour le groupe VERT-

E-S et CS-POP, la question de l'approvisionnement en éner-
gie est, vous le savez, un sujet extrêmement important. En 
effet, pour faire face au réchauffement climatique et respec-
ter la stratégie du Conseil fédéral qui est donc zéro émission 
de gaz à effet de serre en 2050, le Canton du Jura se doit 
d'être proactif dans ce domaine et doit prendre, au plus vite, 
des mesures favorisant le développement des énergies re-
nouvelables. Le groupe VERT-E-S et CS-POP est favorable 
à la mixité des énergies renouvelables. Elles doivent rem-
placer au plus vite les énergies traditionnelles. Nous soute-
nons donc l'idée de la mise en place d'une stratégie globale 
dans le domaine de l'approvisionnement et nous nous ré-
jouissons à l'idée d'une réunion entre les différents acteurs 

et décideurs. 

Quoiqu'il en soit, nous reconnaissons que ce postulat 
part d'une bonne intention et qu'il va certes dans la bonne 
direction, mais comme il a été relevé par plusieurs membres 
du groupe, il est particulièrement peu précis et a effective-
ment donné un débat qui n'était pas unanime au sein du 
groupe. C'est pour cette raison que le groupe s'accorde la 
liberté de vote par rapport à votre postulat. 

 
La présidente : Le Gouvernement souhaite-t-il encore 

intervenir ? Ce n'est pas le cas. Est-ce que l'auteur souhaite 
encore intervenir ? Vous avez la parole. 

 
M. Didier Spies (UDC) : Peut-être quelques précisions. 

Je prends un exemple, vous avez vu que l'Hôpital du Jura a 
changé sa chaudière, on est passé au gaz. Est-ce que le 
gaz était vraiment la seule et la bonne solution ? Je ne sais 
pas. Par contre, on a fait clairement la promotion d'une seule 
énergie, le gaz. Je ne suis pas sûr qu’il y ait eu une mise au 
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concours, j'ai juste lu les communiqués de presse que l'on a 
mis en place. La deuxième chose, on a parlé du biogaz et je 
sais aussi clairement que, là aussi, il y a des appareils et du 
travail à faire pour cette nouvelle énergie. Je suis quand 
même surpris que l'on utilise simplement du courant pour 
faire tourner les ventilations, que l’on mette la prise dans un 
appareil et que l’on tire du jus pour faire après, finalement, 
ce biogaz. Je ne vois pas comment on est vraiment très ef-
ficace de ce côté-là et il y aurait encore bien plus de propo-
sitions à donner. 

Il y a un autre point encore entre-deux. Nous avons sur 
la table la consultation d'avant-projet de la loi cantonale sur 
l'approvisionnement en électricité. Je pense que la majorité 
des groupes a déjà eu l'occasion, éventuellement, d'accueil-
lir les représentants de BKW. Je pense qu'aujourd'hui, on 
est dans une situation claire. Mon collègue Thomas Stettler 
avait fait une question orale pour savoir combien d'électricité 
était consommée par les Jurassiens. On a trois sortes 
d'énergies proposées par BKW. L'énergie verte, l'énergie 
bleue de l'hydraulique et l'énergie grise des centrales. Or, on 
sait exactement que c'est un tout petit pourcentage que le 
consommateur jurassien prend au niveau de l'électricité 
verte, une grande partie au niveau du bleu parce que c'est à 
peu près l'offre de base que BKW propose et après on a 
encore la proposition grise. Et là, bien sûr, si des familles 
voient, à la fin de l'année, comment ils doivent tourner et 
payer leurs factures d'électricité, ils réfléchissent à deux 
fois : « Est-ce que je prends du vert, du bleu ou malheureu-
sement du gris ? » C'est aussi un point qu'on devrait souli-
gner. Je demande clairement de la production d'énergie et 
de mettre ça en réseau, pour qu'on puisse produire l'énergie 
chez nous, dans notre canton, pour qu'elle soit consommée 
dans notre canton. Et puis ma foi, si on a de l'énergie verte, 
j'espère qu'on pourra prendre que de l'énergie verte pour as-
sumer. De temps en temps, je pense qu'il en faudra un peu 
de la bleue, mais on doit améliorer. Je ne suis pas d'accord 
qu'aujourd'hui, en 2021, on dit que tout va bien et que tout 
se passe bien. Je ne vois pas cela comme ça. Je vois aussi 
beaucoup de propriétaires de maisons privées qui cherchent 
à mettre des panneaux solaires. Mais ils ne voient pas l'uti-
lisation si on met, aujourd'hui, un panneau solaire sur son 
toit pour donner ce courant à BKW, à un prix déjà pas ter-
rible, et après de se dire que ça part dans le réseau et qu'on 
ne voit pas plus. En plus de ça, encore une fois, les consom-
mateurs ne prennent pas du courant vert 

Au niveau d'EDJ SA, encore une fois, je pense qu'il est 
difficile, je n'ai pas critiqué la direction d'EDJ SA pour que ce 
soit bien clair. Je pense et j'ai juste dit : « Je suppose que la 
direction doit vivre un moment très pénible parce qu'avec les 
possibilités qui existent aujourd'hui, on doit pouvoir faire clai-
rement plus, et je pense que là, au niveau de la direction, on 
a plutôt les mains bien liées. » Voilà, c'est ça qui est compli-
qué. Je pense que du travail est fait, mais on peut faire en-
core beaucoup mieux que cela. Merci pour votre soutien et 
on ne va pas prolonger, il y a encore six questions écrites 
après à régler. 

 
Au vote, le postulat no 426 est rejeté par 36 voix contre 

13. 
 
 

26. Question écrite no 3336  
 Combien la nouvelle sur le CO2 va-t-elle coûter aux 
 collectivités publiques ? 
 Alain Koller (UDC) 

 Après trois ans de débats, le vote final concernant la ré-
vision totale de la loi sur le CO2 a eu lieu le 25 septembre 
2020 à Berne. Dès le départ, les principes libéraux régissant 
notre économie ont été ignorés par cette loi. Pourtant, le 
succès de la Suisse n'est pas fondé des lois paternalistes, 
mais sur la liberté et la responsabilité personnelle. Aujour-
d'hui encore, les progrès, y compris en matière de protection 
de l'environnement, sont réalisés grâce aux investissements 
des entreprises de taille moyenne dans les nouvelles tech-
nologies et les produits innovants. 

 La Suisse a accompli énormément d'efforts et a réduit 
ses émissions par habitant, de sorte que les objectifs clima-
tiques de Paris pourraient être atteints d'ici 2030 sans lois 
supplémentaires et autres mesures bureaucratiques qui nui-
sent à notre compétitivité. On le sait, le facteur principal de 
la hausse des émissions de CO2 et de la moindre perception 
des efforts déjà accomplis est l'immigration qui amplifie les 
émissions de CO2. Une problématique que méconnaît la 
nouvelle loi sur le CO2. 

 Les coûts de cette nouvelle loi sont estimés pour la 
Suisse entre 30 à 40 milliards de francs. Douze centimes de 
plus à la pompe pour l'essence et le diesel peut engendrer 
une dépense de quelque 400 francs par an pour une famille. 
Le doublement de la taxe CO2 sur le mazout et le gaz pro-
voquera une nouvelle dépense de 800 francs par an alors 
qu'une taxe sur les billets d'avions s'élèvera à plus de 500 

francs par famille et par an. 

 Ces nouvelles taxes frappent une fois de plus les classes 
moyennes qui travaillent durement mais impacteront égale-
ment les finances des communes et des cantons. 

 Mes questions sont les suivantes : 

1. Combien coûtera au canton du Jura l'application de la 
 nouvelle loi fédérale sur le CO2 ? 

2. Le Canton dispose-t-il d'une estimation du coût de l'ap-
 plication de la nouvelle loi pour les communes juras-

 siennes ?  

Je remercie le Gouvernement pour ses réponses. 
 

Réponse du Gouvernement : 

 La loi n'étant pas formellement en vigueur et l'ordon-
nance fédérale qui règlera les détails n'étant pas encore 
connue, il est difficile pour le Gouvernement de se prononcer 
en détail sur le coût pour le canton. En outre, il se trouve que 
les taxes seront évolutives, selon le degré d'atteinte des ob-
jectifs par notre pays. 

 Le Gouvernement déplore en préambule certaines affir-
mations fausses ou déplacées dans la question écrite. 
Même si des progrès sont en effet constatés, la Suisse con-
tinue d'avoir un impact disproportionné sur l’environnement. 
Dès le mois de mai, la population helvétique vit aux dépens 
des générations futures en ayant consommé la totalité des 
ressources naturelles dont elle dispose pour l’année. L’im-
pact environnemental total dépasse par exemple de trois 
fois le seuil de sécurité découlant des objectifs environne-
mentaux de la Suisse et des limites planétaires (OFEV, 
2018. Empreintes environnementales de la Suisse). 

 Le Parlement fédéral et la grande majorité des partis 
n'auraient pas soutenu une révision totale de la loi CO2 si les 
objectifs pouvaient être atteints sans autre à l'horizon 2030. 
Le raccourci peu heureux avec l'immigration doit également 
être contesté, chaque habitant-e contribuant actuellement à 
l'impact trop conséquent sur notre écosystème. La mobilité 
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de loisirs (week-end en avion à Nice ou course de vélo un 
samedi en Valais par exemple) reste une des grandes 
sources d'émission de gaz à effet de serre et n'est certaine-
ment pas due aux seuls immigrés.  

 Le Gouvernement est aussi d’avis que le focus mis uni-
quement sur les coûts pour les ménages et les entreprises 
s’avère bien réducteur. Une mise en perspective avec les 
coûts bien plus conséquents qui découlent déjà et découle-
ront encore du changement climatique (forêts, dangers na-
turels, agriculture, maladies, etc.) devrait aussi être faite. 
Des impacts financiers majeurs seront évités pour les can-
tons et les ménages grâce à une politique climatique cohé-
rente et au respect des Accords de Paris sur le climat. Il 
s'agit aussi de rappeler que les taxes prélevées par la Con-
fédération seront en partie réinvesties dans des projets qui 
profiteront directement aux cantons, aux communes et aux 
ménages. Il en va aussi en premier lieu de la responsabilité 
individuelle de chacun, des choix personnels que nous fe-
rons, comme pour toute chose. Finalement, il est aussi pos-
sible de rappeler que le Jura dispose de vastes forêts qui 
souffrent et sont de plus en plus abandonnées. La forêt et le 
bois pourront aussi profiter de l'évolution de la règlementa-
tion et peuvent apporter une solution concrète à la crise cli-

matique. 

 Le Gouvernement répond comme suit aux deux ques-
tions posées :  

Réponse à la question 1 :  

 Le Gouvernement confirme et est conscient que la nou-
velle règlementation entraînera des coûts supplémentaires 
à court terme pour les Jurassiennes et les Jurassiens. Ces 
coûts importants seront toutefois à mettre en perspective 
avec des gains en qualité de vie, des dépenses supplémen-
taires évitées et une redistribution prévue par la loi de ces 
taxes à la population et aux milieux économiques. Les auto-
rités veilleront à faire en sorte, également dans le cadre du 
plan climat cantonal qui impliquera certainement aussi des 
mesures impopulaires, de minimiser l'impact sur les mé-
nages. Il est clair que la situation et les caractéristiques du 
Jura (parc immobilier important par habitant, grand nombre 
d'immeubles non encore assainis énergétiquement, impor-
tance de la mobilité individuelle vu les distances entre vil-
lages, régions plus froides en altitude, etc.) doivent être 
prises en compte afin que les mesures soient économique-
ment supportables. Pour l'Etat directement, les coûts seront 
plutôt limités (bâtiments du canton souvent déjà chauffés 
avec des énergies renouvelables, parc de véhicules mo-
deste, déplacements en avion des collaborateurs de l'Etat 
bien rares). Le Gouvernement ne peut les chiffrer à ce stade. 
 
Réponse à la question 2 : 

 Non, les arguments évoqués précédemment pour l’Etat 
s’appliquent sans doute également aux communes. 
 

M. Alain Koller (UDC) : Je ne suis pas satisfait. 
 
 
27. Question écrite no 3344  
 Service des infrastructures (SIN) : combien de tra-
 vaux adjugés à des entreprises ne sont finalement 
 pas réalisés ? 
 Didier Spies (UDC) 
 

 Dès le 1er janvier 2020, l'Unité territoriale IX, en charge 
de l'entretien de I'A16, est une entité propre au sein du Ser-
vice cantonal des infrastructures. Dans la nouvelle organi-
sation, les Cantons du Jura et de Neuchâtel assument, de 
manière solidaire, les tâches liées à l'entretien des routes 
nationales. 

 Différents travaux sont adjugés régulièrement par le 
Canton du Jura à des entreprises. Parfois, des travaux ne 
sont pas réalisés et les entreprises ont un manque à gagner. 
Nous pouvons comprendre que dans certains cas les tra-
vaux ne pouvaient pas être réalisés. Nous ne comprenons 
toutefois pas que des travaux adjugés à une entreprise 
soient ensuite réalisés par le service cantonal qui les a attri-
bués et que l'entreprise concernée n'a pas été informée 
avant ou surtout directement après les travaux effectués. Le 
groupe UDC s'interroge sur le fonctionnement des adjudica-
tions au sein des services cantonaux. 

 Le Gouvernement est prié de répondre aux questions 
suivantes :  

1. Combien de travaux adjugés à des entreprises n'ont pas 
 été réalisés en 2017, 2018, 2019 et à fin septembre pour 
 l'année 2020 ? 

2. Pour quel montant des travaux ont été attribués à des 
 entreprises et pour quel montant des travaux n'ont fina-
 lement pas été octroyés en 2017, 2018, 2019 et à fin 
 septembre 2020 ? 

3. Est-ce que des travaux adjugés à des entreprises et qui 
 ne sont finalement pas réalisés par celles-ci permettent 
 une optimisation des finances du SIN par la Confé-
 dération ou du canton du Jura ? 

4. Est-ce que le Gouvernement pense devoir attribuer un 
 mandat plus spécifique au Contrôle des finances pour 
 surveiller les procédures d'adjudication et de finance-
 ment au Service cantonal des infrastructures ? 

Nous remercions le Gouvernement de ses réponses. 
 

Réponse du Gouvernement : 

 Etant donné que la question écrite concerne l'entité char-
gée de l'entretien de l'A16 (UTIX), les éléments de réponse, 
notamment les données financières ne concernent que la 
section UTIX et non pas l'ensemble du Service des infras-
tructures (SIN). Il est toutefois utile de préciser que toutes 
les sections du SIN sont rompues aux procédures d'appels 
d'offres et respectent scrupuleusement les lois et ordon-
nances relatives aux marchés publics. 
 

Réponse à la question 1 : 

 Sur la période observée, une seule commande, d'un 
montant de 7'135.15 francs n'a finalement pas été honorée. 
Il s'agissait de travaux concernant la biodiversité (fauchage 
avec aspiration directe), attribués à une entreprise juras-
sienne. 
 

Réponse à la question 2 : 

 Sur la période observée, des travaux ont été attribués 
par l'UTIX pour 20'191'000 francs. Seule la commande sus-
mentionnée, d'un montant de 7'135.15 francs a finalement 
été annulée. 
 
Réponse à la question 3 : 

 Non, au vu du seul cas existant, il n'y a pas de volonté 
d'optimisation. Dans le cas qui nous occupe, nous étions 
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dans un contexte spécial. En effet, dans le cadre de la mise 
en place de la nouvelle directive OFROU 88'007 sur la bio-
diversité, la filiale 1 d'Estavayer-le-Lac a octroyé à l'UTIX 
(Jura et Neuchâtel), un montant de 150'000 francs pour la 
location d'engins de fauche, andainage et ramassage tradi-
tionnel. Ces engins d'un genre nouveau ont été utilisés par 
nos équipes des espaces verts pour en tester les différentes 
performances dans divers types de terrains, afin d'acquérir 
par la suite des engins efficaces. Pour assurer le maintien 
des délais et la qualité du travail, nous avions pris l'option de 
mandater l'entreprise concernée pour travailler dans des 
zones très difficiles d'accès avec un porte-outil et une aspi-
ration. Cependant, après s'être familiarisées aux machines 
traditionnelles, nos équipes ont finalement pu les utiliser et 
les tester dans ces zones difficiles d'accès. L'entreprise a 
été informée par téléphone le 24 avril 2020 que l'exécution 
des travaux de biodiversité n'était pas entièrement garantie 
et qu'elle dépendrait des conditions météorologiques, des 
tenues de terrain ainsi que des performances des engins 
traditionnels loués. L'entreprise a accusé réception de ces 
informations par courriel du 27 avril 2020 et ainsi accepté les 
conditions précitées. 
 
Réponse à la question 4 : 

 Au vu de ce qui précède, le Gouvernement n'entend pas 
étendre le mandat du Contrôle des finances comme sug-
géré. Comme toutes les sections du SIN, l'UTIX est réguliè-
rement auditée par le Contrôle des finances, qui exécute en 
outre annuellement la révision complète des comptabilités 
financières et analytiques. De plus, l'UTIX est soumise au 
contrôle du révisorat de l'OFROU. 
 

M. Didier Spies (UDC) : Je ne suis pas satisfait. 

 
 

28. Question écrite no 3353  
 Déménagement de l'administration cantonale de Mo-
 répont à StrateJ : quels avantages ?  
 Lionel Montavon (UDC) 
 

 Tout le monde pense que le fait de se regrouper, de fu-
sionner ou autre est la solution pour réaliser des économies. 
Si dans certains cas cela s'avère être vrai, dans d'autres, 
vouloir tout rassembler n'est pas forcément la solution la 
plus efficiente. 

 Prenons le cas du bâtiment de Morépont. Le Gouverne-
ment a pour projet que certains des services s'y trouvant re-
joignent le bâtiment de StrateJ à Delémont. Si cela peut pa-
raître une bonne idée au premier abord, un certain nombre 
d'interrogations se posent au niveau pragmatique. 

 Le Gouvernement est donc prié de répondre aux ques-
tions suivantes : 

1. Combien ont coûté les rénovations faites à Morépont au 
 rez-de-chaussée en 2015 (accueil, salles de séances, 
 entrée sécurisée, WC, etc.) ? 

2. Depuis l'ouverture en 2015 et jusqu'à ce jour, le Gouver-
 nement peut-il nous dire qui occupait le troisième étage 
 du StrateJ ? 

3. Est-il possible de déménager l'ensemble des services de 
 Morépont au campus StrateJ ? Ne serait-il pas plus lo-
 gique de déménager à StrateJ les services publics, dont 
 les prestations concernent directement la population ju-
 rassienne ? Cela ferait sens au regard de la situation du 
 campus StrateJ qui se trouve aux abords de la gare. 

4. La situation sanitaire actuelle est-elle prise en compte 
 dans l'aménagement des locaux (pas de partage de bu-
 reau, espace  suffisant, aération par la fenêtre), car il est 
 désormais prouvé que l'aération des locaux, en ouvrant 
 régulièrement les fenêtres réduit la transmission du vi-
 rus. Est-il possible de le faire dans les locaux du 
 StrateJ ? 

5. Les places de parc sont-elles prévues pour le personnel 
 et les citoyen-ne-s jurassienne-e-s qui se rendront dans 
 les locaux de l'administration cantonale à StrateJ ? 

6. Ce déménagement engendrerait forcément des coûts 
 importants, un budget a-t-il déjà été effectué ? (coût lié 
 au déménagement, achat du nouveau mobilier, coût lié 
 à l'informatique, serveurs, etc...) ? 

7. Quel est le montant du loyer actuel à Morépont et quel 
 serait celui de StrateJ ? 

8. Qu'adviendrait-il des locaux actuellement loués à Moré-
 pont par le Canton du Jura ? Le bail sera-t-il résilié ou 
 seront-ils réaffectés à une autre utilisation pour l'admi-
 nistration jurassienne ? 

Nous remercions le Gouvernement pour ses réponses. 
 

Réponse du Gouvernement : 

 Les questions font suite au projet de transférer une partie 
de l'administration cantonale, actuellement située à Moré-
pont 2, au troisième étage de l'immeuble StrateJ. Le député 
souhaite avoir des précisions quant à ce projet et aux diffé-

rents impacts que celui-ci pourrait avoir. 

 Le Gouvernement répond comme suit aux différentes 
questions posées : 

Réponse à la question 1 : 

 Les rénovations ont coûté un montant total de 442'000 
francs. 
 
Réponse à la question 2 : 

 L'ouverture de StrateJ a été effective en 2016. Le troi-
sième étage était alors non équipé (locaux bruts) et a été 
aménagé début 2019 pour accueillir l'école du Gros-Seuc de 
Delémont, pendant toute une année scolaire, d’août 2019 à 
juillet 2020. Actuellement, une partie du troisième étage est 
occupée par des classes d'intégration pour migrants ainsi 
que par la Hotline cantonale consacrée à la COVID-19 (en-
viron 50 collaborateurs). 
 
Réponse à la question 3 : 

 Les réflexions ont porté sur plusieurs scénarios pos-
sibles d'implantation d'unités administratives à StrateJ. Les 
différentes études qui ont été réalisées ont abouti à la con-
clusion que la réorganisation la plus pertinente est celle con-
sistant à déplacer les services de Morépont 2 à StrateJ. 
Concernant le Contrôle des finances, des réflexions sont en-
core en cours. 

 Il faut par ailleurs distinguer Morépont 2 (rue du 24-Sep-
tembre 2) qui abrite la plupart des unités administratives 
cantonales, de Morépont E (rue du 24-Septembre 1 et 3) qui 
abrite le Service de la population, y compris le Bureau des 
passeports. L'ensemble des services localisés à Morépont 2 
peuvent être implantés au troisième étage du Campus 
StrateJ. Les services de Morépont E ne sont pas impactés 
par le présent projet de déménagement.  

 L'objectif initial est de libérer entièrement le bâtiment Mo-
répont 2 et à terme d'envisager une vente. 
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Réponse à la question 4 : 

 Les mesures réglementaires devront être appliquées par 
les collaborateurs comme cela est le cas actuellement (res-
pect des distances, port du masque, lavage et désinfection 
des mains, etc.). Le bâtiment est Minergie-P-ECO et une 
ventilation contrôlée assure un renouvellement constant de 
l'air. En outre, chaque local possède au moins un ouvrant 
permettant d'assurer la ventilation naturelle. 
 
Réponse à la question 5 : 

 Le parking a été dimensionné en fonction des surfaces 
construites et en respect des exigences fixées lors de la dé-
livrance du permis de construire. Il compte 95 places dans 
les sous-sols, dont 21 seront réservées pour les utilisateurs 
du troisième étage. 

 Un bureau spécialisé a été mandaté pour définir les be-
soins en stationnement et mettre en place un plan de mobi-
lité. Au début 2021, les collaborateurs du bâtiment Morépont 
2 devront remplir un questionnaire à ce sujet. 
 

Réponse à la question 6 : 

 Un budget de 50'000 francs est prévu dans le budget 
2021 de l'Etat pour les frais de déménagement. L'objectif du 
Gouvernement est de se baser sur les ressources existantes 
(mobilier actuel par exemple qui sera repris autant que pos-
sible). En ce qui concerne les frais d'aménagement des lo-
caux, ceux-ci pourraient être pris en charge par le proprié-
taire des locaux (SI Campus HE - Jura SA) avec adaptation 
du loyer le cas échéant. 
 
Réponse à la question 7 : 

 L'Etat est propriétaire du bâtiment Morépont 2 depuis le 
1er janvier 2008 et ne verse donc aucun loyer. Le montant 
estimé de ce dernier est d'environ 300'000 francs par année. 

 La charge locative annuelle du troisième étage et des lo-
caux rattachés (espaces communs et places de parc) 
s'élève à environ 540'000 francs actuellement. A cela s'ajou-
tera la charge locative des aménagements financés par la 
SI Campus HE - Jura SA. Dans tous les cas, une garantie 
de loyer a été octroyée par l'Etat qui doit donc s'acquitter de 
la somme de 540'000 francs, même si les locaux sont inoc-
cupés. La durée de cette garantie est prévue en théorie jus-
qu'à la fin du leasing, soit pour une durée de 30 ans. 
 
Réponse à la question 8 : 

 L'Etat étant propriétaire de Morépont 2, il sera envisagé 
à terme de vendre le bâtiment et de permettre à un investis-
seur privé de le rendre à l'habitat, sa vocation initiale. 
 

M. Lionel Montavon (UDC) : Je ne suis pas satisfait et 

bien déçu, Madame la Présidente. 
 

 
29. Question écrite no 3356 
 Décharge du SEOD : une décharge qui se décharge 
 de ses conséquences ?  
 Loïc Dobler (PS) 
 

 Début décembre, le Syndicat de gestion des déchets de 
Delémont et environ (SEOD) informait largement quant à 
l’avancée de sa décharge située sur le territoire communal 
de Boécourt au lieu-dit de la « Courte-Queue. » Le plus 
grand chantier du Jura, bonne nouvelle pour tout le canton, 

850'000 tonnes de matières stockées. On ne compte plus 
les qualificatifs donnés par les promoteurs quant à ce projet. 
En résumé, une nouvelle décharge géniale. 

 Il est incontestable que le Canton du Jura doit prendre 
sa part dans la gestion des déchets qu’il produit. Il serait trop 
commode de produire ces derniers puis de les exporter vers 
d’autres contrées sans assumer ses responsabilités. A ce 
titre, la nouvelle loi sur la gestion des déchets permet de 
mener des réflexions en amont déjà. Par définition, tout dé-
chet non produit n’est pas à éliminer dans une décharge. 
Aussi géniale soit-elle. S’il ne fait que peu de doutes que les 
autorités cantonales et fédérales ont bien veillé au respect 
des prescriptions légales quant au site de la décharge du 
SEOD, les conséquences de cette dernière ainsi que les 
compensations semblent à ce stade un peu évasives pour 

les citoyennes et citoyens. 

 70'000 m2 de forêt ont ainsi été réduits à néant. C’est 
considérable. Les habitué-e-s du « Tramont » ont pu s’en 
rendre compte ces derniers mois, c’est une véritable balafre 
visible loin à la ronde. Les conséquences pour la faune et la 
flore ne sauraient être ignorées. Or, dans les informations 
reçues par les citoyennes et citoyens, les compensations 
évoquées concernent un ruisseau ainsi que le tracé piéton 
et cycliste qui sera réaménagé. C’est bien mais qu’en est-il 
des compensations pour les principaux impactés que sont 
les habitants de la forêt ? Autre élément et pas des 
moindres, jusqu’en 2023 ce sont environ 40'000 tonnes de 
déchets qui seront importés dans le Jura depuis Genève. Il 
est à saluer que ce transport se fasse par le train. Néan-
moins, toute personne ayant déjà essayé de se rendre en 
train à Boécourt aura constaté que cette démarche est im-
possible. Ainsi donc, le transport final se fera par camions 
entre la gare de Glovelier et la décharge de Boécourt. Ce 
trafic de camions viendra s’ajouter à celui déjà existant relatif 
au chargement des déchets en gare de Glovelier en direc-
tion de La Chaux-de-Fonds où ils sont incinérés. Dès 2023, 
ces déchets redescendront en train et seront à nouveau re-
mis sur des camions jusqu’à Boécourt où ils seront stockés. 

 Ce sont ainsi des centaines de camions supplémentaires 
qui vont traverser les villages de Glovelier et Boécourt. En 
ce qui concerne Glovelier, ce trafic viendra s’ajouter à celui 
déjà conséquent pour la gestion des déchets mais égale-
ment à la centrale de production d’enrobé bitumineux situé 
à la sortie du village en direction de Bassecourt. Ce trafic 
ainsi que celui à venir ont des conséquences importantes en 
termes de bruit et de sécurité pour les piétons, en particulier 
des enfants qui doivent longer la « Route de la Transju-
rane » pour se rendre à l’école. Les infrastructures en gare 
de Glovelier ne semblent plus adaptées à un tel trafic. Les 
conséquences sur différentes rues (notamment de la Gare, 
de la Raisse et de la Transjurane) deviennent insoutenables. 
Il ne suffit donc pas de prendre des mesures sur le site de la 
décharge pour estimer que les conséquences seront quasi-

ment nulles. 

 Aussi, le Gouvernement jurassien peut-il répondre aux 
questions suivantes : 

1. Quelles sont les compensations précises en faveur de la 
 faune et de la flore suite à la destruction de 70'000 m2 de 
 forêt ? 

2. Quelles sont les mesures prévues pour atténuer les nui-
 sances (bruit et pollution notamment) dues à l’augmen-
 tation de trafic pour les villages de Boécourt et Glove-
 lier ? 
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3. Est-ce que l’Etat jurassien estime que la sécurité est ga-
 rantie pour les piétons, notamment les enfants, dans le 
 village de Glovelier (Rue de la Gare, Route de la Raisse 
 et Route de la Transjurane notamment) et en particulier 
 à la hauteur du passage à niveau (rétrécissement de la 
 chaussée et absence de trottoirs surélevés) ? 

4. Au vu du développement réjouissant du transport par le 
 rail des déchets, ne serait-il pas judicieux d’envisager un 
 quai de chargement CFF/CJ dont l’accès pour les ca-

 mions ne se ferait pas par le village de Glovelier ? 

 D’avance nous remercions le Gouvernement de ses ré-
ponses. 
 

Réponse du Gouvernement : 

 Le Gouvernement regrette le ton quelque peu anxiogène 
utilisé dans le préambule de l'intervention. Dans la mesure 
où ce projet a fait l’objet d’un dépôt public, la possibilité a 
bien entendu été donnée à toute commune, entreprise, as-
sociation, personne individuelle ou autre entité de prendre 
connaissance du dossier et des compensations prévues. La 
procédure a donc été transparente et les voies de droit ou-
vertes. De plus, la communication réalisée par le SEOD a 
été importante, par le biais de différents articles publiés dans 
le magazine semestriel du syndicat et par plusieurs confé-
rences de presse largement relayées dans les médias juras-
siens. 

 Comme justement souligné, Boécourt n’est pas desservi 
par le train et il n'est pas prévu d'y implanter une gare ou 
une ligne de train jusqu'à la décharge. Il est toutefois faux 
d'en conclure, sans prendre les renseignements préalables 
d'ailleurs fournis lors de la conférence de presse de dé-
cembre dernier, que cela induit des déchargements supplé-
mentaires de bennes à la gare de Glovelier. Ce ne sera pas 
le cas puisque les mâchefers acheminés depuis Genève se-
ront déchargés à Delémont pour des raisons techniques. Le 
dernier tronçon doit et devra donc toujours se faire par ca-
mion. 

 Le Gouvernement réitère ici ses remerciements appuyés 
au SEOD, ainsi qu’à la commune et à la bourgeoisie de Boé-
court, pour être parvenus à la réalisation de ce projet néces-
saire et bienvenu dans l’attente d’une société « zéro dé-
chets. » Dans un contexte marqué par le « oui, mais pas 
chez moi », il est réjouissant de constater qu’il est possible 
de réaliser un projet d'intérêt général dans notre région, 
même si certaines contraintes et nuisances en découlent. 

 Le Gouvernement répond comme suit aux questions po-
sées.  

Réponse à la question 1 : 

 Le plan spécial est disponible sur le Géoportail cantonal, 
qui fournit ainsi les informations et les plans à ce sujet. Sur 
la forme, le plan spécial inclut le défrichement relatif à l’ex-
tension de la décharge du SEOD. Ce volet forestier a fait 
l’objet d’une procédure respectant les articles 5, 6 et 7 de la 
loi fédérale sur les forêts. L’OFEV a préavisé positivement 
ce défrichement par courrier du 18 avril 2017. Le dossier de 
défrichement, comprenant la description des travaux pré-
vus, les travaux de reboisement ainsi que les mesures de 
compensation, a été déposé publiquement du 7 novembre 
au 6 décembre 2018. Il n’a pas fait l’objet d’opposition. 
L'autorisation donnée étaye donc le respect de la loi sur les 
forêts, de la loi sur la protection de la nature et de celle sur 

la protection de l'environnement. 

 Sur le fond, les éléments suivants sont à relever par rap-
port à la question posée. Le défrichement est temporaire. Le 
site sera reboisé par étapes selon l’avancement du rem-
blayage et la remise en état du site. Les essences fores-
tières plantées par îlots seront l’érable sycomore, le meri-
sier, le chêne. Afin d’améliorer la qualité écologique du site, 
des essences d’accompagnement comme le tilleul à petites 
feuilles, l’aulne blanc, le poirier sauvage, l’alisier torminal et 
le cormier seront plantées. Une lisière composée d’es-
sences typiques sera créée à l’Ouest entre la forêt et la zone 
agricole. 

 Pour la perte transitoire de la forêt et de ses fonctions, 
des mesures de compensation en faveur de la flore ont été 
exigées. Plusieurs mesures ont été discutées. Les mesures 
écologiques pouvant faire l’objet d’un subventionnement 
comme les îlots de vieux bois, la création de réserves fores-
tières, ainsi que les mesures situées trop loin de la zone dé-
frichée et sans lien étroit avec la protection des forêts ont été 
écartées. Des mesures de réaménagement de l’affluent Est 
du ruisseau de Boécourt, de curage d’une mare forestière et 
de créations de structures favorables à la petite faune ont 
été retenues. 

Pour le réaménagement de l’affluent Est du ruisseau de 
Boécourt : 

 Le secteur se situe à l’amont du ruisseau de Boécourt, à 
l’ouest de la décharge. Ce canal avait été réalisé dans les 
années 1990 pour dévier les eaux pluviales à la périphérie 
de la décharge actuelle. La mesure concerne un tronçon de 
190 mètres en aval de la chambre principale et un tronçon 
de 200 mètres en amont de la chambre. Le tronçon aval est 
soumis à la pression du bétail. La végétation ligneuse est 
composée essentiellement de grands aulnes et la strate ar-
bustive est quasi inexistante. La strate herbacée a un poten-
tiel élevé pour atteindre un stade de prairie humide diversi-
fiée (présence de joncs, populage des marais et carex). Le 
tronçon amont est en mauvais état et ne possède pas les 
caractéristiques d’un cours d’eau proche de l’état naturel. 
Une bâche synthétique est en particulier apparente tout au 
long du tracé. 

 Les travaux sur le tronçon amont consisteront à déplacer 
le canal plus au nord, en dehors du cordon boisé actuel. Le 
principe prévoit l’aménagement d’un large fossé à proximité 
du réservoir d’eau potable afin de favoriser le développe-
ment d’une prairie humide. Dans la partie la plus raide, des 
seuils en bois sont nécessaires afin d’éviter l’érosion du lit 
lors de fortes précipitations. Les fosses de dissipation 
d’énergie présentes en aval des seuils devront probable-
ment être étanchées (marnes) afin de créer des mares per-
manentes. Une haie multistratifiée sera plantée le long du 
ruisseau réaménagé dans la partie la plus raide. Ces travaux 
nécessiteront le déplacement de la ligne téléphonique rejoi-
gnant le réservoir. 

 Sur le tronçon aval, le lit du ruisseau sera élargi par en-
droits en rive droite et en rive gauche, afin d’augmenter les 
surfaces de prairies humides. Une mare sera recréée au sud 
du tronçon avec des matériaux étanches (débroussaillage, 
terrassement).  

 Quelques caches pour la petite faune seront réalisées 
dans les alentours de la grande mare (murgiers ou tas de 
bois). 

Pour la mare forestière : 
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 La mare se situe au sud de la décharge du SEOD en 
forêt. Elle est actuellement comblée par la végétation et des 
dépôts de terre. 

 Le débroussaillage des rives du plan d’eau et deux sec-
teurs de 500 m2 à l’est et à l’ouest, ainsi que le curage de la 
grande mare sont prévus. 

 Au moins quatre petites mares seront réalisées dans les 
deux secteurs débroussaillés. Des caches pour la faune 
(murgiers ou tas de bois mort) seront également réalisées. 

Pour les structures favorables à la petite faune : 

 La mesure consiste à aménager des structures favo-
rables à la petite faune le long des nouvelles lisières induites 
par le défrichement. Ces micro-habitats seront constitués de 
souches d’arbres et de grosses racines. Le terrain sera lé-
gèrement excavé (environ un mètre de profondeur) avant la 
mise en place de chaque tas, de manière à mettre à dispo-
sition de la faune un volume protégé du gel en hiver. Entre 
20 et 30 objets seront créés. 
 

Réponse à la question 2 : 

 Aucune augmentation de trafic n’est attendue à Glove-
lier. Les bennes qui sont chargées et déchargées à Glovelier 
depuis de nombreuses années, pour transférer les déchets 
incinérables jurassiens jusqu’à l’usine de valorisation ther-
mique Vadec, seront utilisées pour le transport en retour des 
mâchefers produits à La Chaux-de-Fonds. Le Gouvernerne-
ment est satisfait de réduire les trajets réalisés à vide par 
des camions. A Boécourt, une augmentation de trafic sur la 
route cantonale est en effet attendue ces prochaines années 
au vu des apports importants de mâchefers de 2021 à 2023. 
Globalement et sur la durée de vie de la décharge (30 ans), 
les transports vont toutefois rester proches de ceux qui pré-
valent avec l'exploitation de la décharge actuelle. Aucune 
mesure spécifique en lien avec les nuisances évoquées 
n'est requise. 
 
Réponse à la question 3 : 

 Les routes cantonales traversant le village sont équipées 
de trottoirs. Il y en a de chaque côté de la chaussée pour la 
Rue de la Transjurane ainsi qu’à l’extrémité Ouest de la Rue 
de la Raisse. Le reste de la Rue de la Raisse est équipé d’un 
côté uniquement. La route communale (Rue de la Gare) si-
tuée en zone 30 (vitesse réduite et attention particulière re-
quise) est aussi munie d’un trottoir ou de dégagement suffi-
sant pour le déplacement des piétons. Les cheminements 
piétonniers situés de chaque côté de la chaussée, au pas-
sage à niveau, sont positionnés dans l’alignement des trot-
toirs. La continuité des trottoirs est mise en évidence par le 
marquage de bandes longitudinales pour piétons et ne cons-
titue pas un rétrécissement de la chaussée. Ces éléments 
fournissent un niveau de sécurité acceptable et conforme 
aux normes pour le cheminement des piétons et des enfants 
en particulier. 
 
Réponse à la question 4 : 

 Au vu des éléments indiqués précédemment, aucune 
étude n'est envisagée ni requise. Par contre, l'Etat se bat au 
niveau stratégique et global pour maintenir suffisamment de 
points de chargement dans le canton et pour soutenir les 
lignes CJ, et de manière générale le fret ferroviaire. Rappe-
lons que la Confédération et les cantons concernés subven-
tionnent le transport des marchandises sur le réseau à voie 
étroite des CJ. Dans ce contexte où rien n'est acquis dans 

la durée, certains points de chargement sont menacés et 
des solutions nouvelles et intelligentes peuvent parfois être 
trouvées (exemple récent à Alle). Le statu quo est donc ac-
ceptable à Glovelier, mais n'est certainement pas figé dans 
la durée. 

 
M. Loïc Dobler (PS) : Je ne suis pas satisfait. 

 
 

30. Question écrite no 3360  
 Ligne Delémont-Porrentruy : le retour des trains ra-
 pides ?  
 Baptiste Laville (VERT-E-S) 
 

 Le chapitre « Mobilité » du plan directeur cantonal, mal-
gré un amendement de dernière minute pour envisager à 
long terme l’hypothétique réintroduction de trains rapides 
entre Delémont et Méroux TGV, entérine tout de même sur 
le moyen terme une logique de « RER jurassien » avec la 
mise en service de trains omnibus sur cette ligne. Lors du 
Conseil de ville de Porrentruy du 10 décembre 2020, le 
maire député Gabriel Voirol répondait à une question orale 
et annonçait officiellement que la remise en service le matin 
et le soir de trains rapides entre Porrentruy et Delémont était 
redevenue l’un des objectifs des autorités. Il précisait qu’il y 
avait une évolution de la perception du Canton à ce sujet et 
que le SIDP faisait actuellement pression dans ce dossier. 

 Le groupe VERT-E-S et CS-POP salue ce changement 
de stratégie et souhaite poser les questions suivantes au 
Gouvernement : 

1. Avec l’ensemble des partenaires suisses et français, le 
 Canton souhaitait prendre des mesures pour augmenter 
 l’attractivité de la ligne Bienne-Méroux TGV. Quelles me-
 sures ont déjà été mises en place et quelles mesures 
 sont encore prévues ? Y-a-t-il déjà des résultats ? 

2. Il y a donc une « évolution de la perception » du canton 
 au sujet de la remise en service de trains rapides entre 
 Delémont et Porrentruy. Quelles en sont les raisons et 
 en quoi consiste exactement cette « évolution de la per-
 ception » du canton?  

3. Il semblerait que le SIDP fasse pression dans ce dossier. 
 Quelles démarches ont déjà été entreprises par le 
 SIDP ?  

4. La réintroduction de trains rapides entre Delémont et 
 Porrentruy fait l’unanimité au niveau communal, inter-
 communal et cantonal. Quelles démarches le Gouverne-
 ment souhaite donc entreprendre pour encourager les 
 CFF et la Confédération à réintroduire des trains rapides 
 entre Delémont et Porrentruy ? 
 
Nous remercions le Gouvernement pour ses réponses. 
 
Réponse du Gouvernement : 

 Depuis l’introduction de l’horaire cadencé suisse en 
1982, un train régional Boncourt-Delémont permettait d’ac-
céder toutes les heures aux correspondances sur les trains 
nationaux pour Bâle et pour Bienne-Lausanne/Genève qui 
se croisaient à Delémont. A partir de 2005 (1ère étape de Rail 
2000), la desserte régionale a progressivement évolué vers 
un système cadencé avec deux trains par heure. A cette 
date, le croisement des trains grandes lignes n'a plus eu lieu 
à Delémont, nécessitant l’introduction d’un système à deux 
trains desservant l’axe Porrentruy-Delémont : 
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 un train régional Porrentruy-Delémont, avec correspon-
 dance à Delémont pour Lausanne/Genève, prolongé sur 
 Bâle en circulation régionale (S3) ; 

 un train régional Boncourt-Porrentruy, continuant sur De-
 lémont sans arrêt sauf à Courgenay (croisement), avec 
 correspondance à Delémont pour Bâle, prolongé huit 
 fois quotidiennement en direction de Bienne (RE). 

 La situation existante avant 2005 était donc caduque, 
même si la nouvelle n’était de loin pas parfaite. L’infrastruc-
ture alors à disposition a nécessité de faire des choix sur les 
liaisons, les correspondances et la politique d’arrêt des deux 
trains. Cette étape a effectivement permis la mise en circu-
lation d’un deuxième train sans arrêt entre Courgenay et De-
lémont avec un temps de parcours inférieur de dix minutes 
par rapport au train régional de base mais, en revanche, 
avec des inconvénients importants pour les gares juras-
siennes non desservies. Cela signifiait concrètement, par 
exemple : 

 l’impossibilité d’accéder aux correspondances rapides 
 pour Bâle au départ de toutes les gares entre Courgenay 
 et Delémont ; 

 l’impossibilité pour les localités concernées d’avoir une 
 deuxième relation par heure en direction de Bienne. 

 C’est précisément pour améliorer ce point qu’un train na-
vette complémentaire Glovelier-Delémont a été introduit 

cinq fois par jour aux heures de pointe dès 2006. 

 L’arrivée du matériel roulant moderne et performant 
FLIRT et la modernisation des gares de croisement de Cour-
genay et Courfaivre en 2008 ont permis d’améliorer progres-
sivement la situation. En 2009, l’arrêt systématique du train 
RE à Bassecourt a pu être introduit. En 2010, la prolongation 
de ce train en direction de Bienne a été systématisée (14 
fois par jour au lieu de huit jusque-là). Ce nouveau produit a 
alors fortement gagné en attractivité et donc évidemment en 
fréquentation. La même année, le développement des na-
vettes entre Glovelier et Delémont de cinq à 14 fois par jour 
a permis à chaque localité intermédiaire de bénéficier de 
deux trains par heure toute la journée. 

 La systématisation progressive de l’offre avec deux 
trains par heure entre Delémont et Porrentruy a permis 
d’augmenter de 41% le nombre de voyageurs-kilomètres sur 
cet axe entre 2004 et 2010. 

 En 2016, il a été introduit un départ de Bienne toutes les 
30 minutes à destination de Lausanne et de Genève en al-
ternance. Cette situation a nécessité d’établir également un 
départ toutes les trente minutes depuis Delémont pour ne 
pas perdre la connexion avec Lausanne. L'impossibilité de 
croiser à Bassecourt a conduit à ne desservir provisoirement 
les gares de Courtételle et Courfaivre qu’une fois par heure. 

 Avec la mise en service de la gare de croisement de Bas-
secourt à l’horaire 2019, la desserte de toutes les gares 
entre Porrentruy et Delémont a pu être enfin introduite avec 
un passage toutes les 30 minutes exactement. Ainsi, l’ho-
raire valable depuis 2019 est devenu très attractif pour les 
voyageurs. Au départ de Porrentruy, par exemple, cela a 
permis de corriger la situation qui prévalait précédemment, 
avec deux trains qui quittaient Porrentruy en l’espace de 
quinze minutes environ, puis une attente de quarante-cinq 
minutes avant le prochain départ. 

 Ainsi, le Canton du Jura a réalisé avec l’horaire 2019 une 
étape importante dans la concrétisation d’un véritable RER 

à l’échelle cantonale. Il concrétise aussi un principe d’amé-
nagement posé dans le plan directeur cantonal depuis 2005 
(fiche 2.01 « Liaisons extérieures par les transports pu-
blics » puis nouvelle fiche M.01 depuis 2018) demandant la 
mise en place d’un « train régional (Regio) Delémont-Por-
rentruy avec une cadence de 30 minutes ». Le temps de par-
cours moyen (pondération des trains) est passé de 30 mi-
nutes dans les années 1990 à 29 minutes depuis 2019. En-
tretemps, la fréquence des trains a été doublée et les con-
traintes de correspondance se sont complexifiées. 

 La mise en place progressive d’un système à la demi-
heure est indispensable non seulement pour se relier à l’ex-
térieur (seul moyen par exemple pour avoir des relations à 
la fois sur Genève et Lausanne), mais aussi à l’intérieur du 
canton. 

 La population ne s’y est pas trompée. La hausse régu-
lière et massive de la fréquentation sur la ligne Delémont-
Porrentruy, provoquée entre autres par la fréquence à la 
demi-heure, l’atteste : elle est passée de 24,9 millions de 
voyageurs-kilomètres en 2005 à 39,6 millions en 2019. Elle 
était à peine de l’ordre de 20 à 22 millions au tout début des 
années 2000. Fait particulièrement remarquable: la systé-
matisation introduite en décembre 2018, avec la desserte de 
toutes les gares selon une cadence à la demi-heure parfaite, 
a permis une progression de la fréquentation de 12% en une 
seule année! 

 Dans plusieurs régions de Suisse, les planifications fu-
tures se dessinent d’ores et déjà avec des offres au quart 
d’heure, privilégiant à juste titre l’augmentation de cadence 
à celle de la vitesse. Rechercher à accélérer l’un des deux 
trains de base entre Porrentruy et Delémont représenterait 
un retour en arrière évident et une stratégie à contre-courant 
en défaveur de l’utilisation des transports publics. Un tel re-
tour en arrière dans la qualité de l'offre semble aujourd'hui 
inconcevable, en particulier dans le cadre de la lutte contre 
le changement climatique.  

 Concrètement, accélérer l’un des deux trains de base 
dans la configuration actuelle permettrait de gagner 
quelques minutes sur un déplacement entre Porrentruy et 

Delémont, mais avec : 

 un renoncement aux arrêts dans les six gares intermé-
 diaires, au minimum ceux de Bassecourt, Courfaivre et 
 Courtételle ; les gares intermédiaires accueillaient 3’750 
 voyageurs par jour en 2018, soit davantage que celle de 
 Porrentruy ; 

 un report du temps gagné en attente de correspondance 
 supplémentaire en gare de Delémont pour les déplace-
 ments en direction de Bâle et de Bienne et au-delà ; 

 une détérioration de l’accessibilité même de Porrentruy 
 et Delémont depuis le territoire cantonal, tant pour les 
 déplacements professionnels, de formation que de loi-
 sirs. 

 Pour rappel, en lien avec l’aménagement du territoire, le 
Plan directeur cantonal (PdC) fixe comme principe (fiche 
U.01.1, « Développement de l’urbanisation et transports pu-
blics ») que le renforcement des activités humaines sur les 
espaces disposant de la meilleure accessibilité par les trans-
ports publics (TP) est à réaliser en priorité avant d’envisager 
l’extension de l’urbanisation et des réseaux de TP. En effet, 
un développement durable de l’urbanisation passe par une 
meilleure prise en compte de la desserte en transports pu-
blics lors de la planification des projets. La qualité de des-
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serte est définie par le plan directeur cantonal selon trois cri-
tères : le moyen de transport, la distance à vol d’oiseau ainsi 
que la cadence. Il est stratégiquement logique de rechercher 
plutôt la mise en circulation d’un troisième voire d’un qua-
trième train, en complément des deux trains de base à la 
demi-heure. C’est ce qu’avait décidé le Parlement en 2018 
en approuvant la fiche M.01 « Liaisons internes par les 
transports publics » du PdC et en 2016 la conception direc-
trice des transports publics, qui vise sur le long terme à une 
desserte de quatre trains par heure entre Porrentruy et De-
lémont. 

 Le Gouvernement répond comme suit aux questions po-
sées : 

Réponse à la question 1 : 

 La Région Bourgogne-Franche-Comté et le Canton du 
Jura ont instauré une gouvernance pour l’axe ferroviaire Bel-
fort-Delle-Delémont-Bienne. Une feuille de route a été éta-
blie en juillet 2020, permettant d’envisager de premières 
améliorations dès que possible, en particulier en ne baissant 
plus l’offre sur la partie française de la ligne durant une partie 
des vacances. D’autres mesures plus ambitieuses sont étu-
diées dans le cadre de la démarche intitulée « Convergence 
2026 » visant à une évolution très significative de l’offre 
entre Belfort Ville et Delémont. Les premiers résultats con-
firment d’ores et déjà la faisabilité technique en termes d’in-
frastructure d’une offre systématique circulant toutes les 
trente minutes entre Belfort Ville et Delémont. Pour Porren-
truy et l’ensemble de l’Ajoie, y compris la Basse-Allaine, ceci 
signifierait concrètement une amélioration significative tant 
en direction de la France, jusqu’à Belfort Ville, qu’en direc-
tion de Delémont et au-delà vers Bâle, Bienne, Neuchâtel, 
Berne ou Genève. 
 
Réponse à la question 2 : 

 La perception du Gouvernement reste basée sur les vi-
sions exprimées plus haut et les principes appliqués pro-
gressivement et dont les résultats ne peuvent pas être con-
testés. La priorité reste le développement de la cadence et 
la systématisation de l’offre. La volonté est de poursuivre les 
objectifs définis dans le plan directeur et la conception direc-
trice des transports publics, à savoir le développement de 
l’offre en direction de quatre relations par heure, vu la confi-
guration du nœud ferroviaire de Delémont et son évolution 
future. La politique d’arrêt des trains supplémentaires sera 
donnée par les possibilités en termes d’infrastructures et en 
tenant compte du potentiel de voyageurs sur les trains sup-
plémentaires à faire circuler. D’ici à 2035, il n’y aura pas de 
nouvelles infrastructures sous forme de nouvelles gares de 
croisement ou de tronçons à double voie. Pour les perspec-
tives 2040, un mandat d'étude est actuellement en cours et 
les premiers résultats sont attendus d’ici à la mi-2021. 
 

Réponse à la question 3 : 

 Le Gouvernement n’a pas connaissance de démarches 
particulières hormis celles qui entrent dans le cadre des 
échanges réguliers entre le comité du SIDP et le DTET. Un 
point de situation sur le sujet a pu être récemment fait, no-
tamment sur les aspects concernant les relations ferro-
viaires entre Porrentruy et Delémont, selon les propos expri-
més plus haut. 
 
 
 
 

Réponse à la question 4 : 

 Le Gouvernement souhaite développer l'offre ferroviaire 
conformément à la politique cantonale qui a été définie. Une 
étude est d’ores et déjà en cours pour évaluer les possibili-
tés d’évolution du système ferroviaire jurassien, les étapes 
et les infrastructures. 

 
M. Baptiste Laville (VERT-E-S) : Je ne suis pas satisfait 

et je tiens à préciser ici que l'ensemble du Conseil de ville 
de Porrentruy n'est manifestement pas satisfait, car il a ac-
cepté une résolution. 

 
 

31. Question écrite no 3361 
 Au chevet du climat à 80%  
 Céline Robert-Charrue Linder (VERT-E-S) 
 

 Le 1er janvier 2021 est entré en fonction un collaborateur 
scientifique en charge du climat, plus précisément de la ré-
alisation d’un plan climat cantonal. Engagé à un taux de 
80%, ce collaborateur est attaché à l’Office de l’environne-
ment. Au vu de l’urgence climatique, le groupe VERT-E-S et 
CS-POP salue évidemment cette nouvelle force au sein du 
canton. 

 La mise en place d’un plan climat cantonal est attendue 
de longue date et revêt une importance majeure dans le con-
texte planétaire dans lequel nous nous trouvons. La mission 
qui attend ce collaborateur scientifique est donc de première 
importance pour l’avenir de notre canton. 

 Ces dernières années, plusieurs plans climat ont été mis 
en place dans différents cantons. Pour n’en citer que 
quelques-uns : 

- Le Canton de Genève a présenté son plan climat, en 
 deux volets, en 2015 ; 

- Le Conseil d’Etat vaudois a adopté son plan climat pre-
 mière génération en juin 2020, répondant ainsi à l’un 
 des objectifs prioritaires de son programme de législa-
 ture 2017- 2022 ; 

- Le Canton de Fribourg a lancé son plan climat cantonal 
 en octobre dernier. Ce ne sont pas moins de 115 me-
 sures qui sont proposées, selon sept axes clés. Pour éta-
 blir ces mesures, une démarche participative a été mise 
 en place afin d’intégrer au mieux les besoins et attentes 
 spécifiques des différentes parties prenantes. Ainsi, les 
 services cantonaux impactés, des représentant-es des 
 milieux économiques, de la société civile et du monde 
 scientifique ont été impliqué-es. Par ailleurs, Fribourg est 
 un des premiers cantons à avoir effectué un bilan car-
 bone « complet », en estimant l’entier de son empreinte 
 carbone (émissions directes émises sur sol cantonal et 
 émissions importées et exportées). 

 Prendre le cap d’une société post-carbone en réduisant 
drastiquement les émissions de gaz à effet de serre, antici-
per et gérer les effets des changements climatiques sur le 
territoire cantonal, la tâche est colossale. 

Les questions qui se posent sont les suivantes :  

1. Sur quelles ressources (administratives, financières, lo-
 gistiques) ce collaborateur scientifique en charge du cli-
 mat peut-il compter pour la mise en place du plan climat 
 cantonal ? 
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2.  Quels sont les axes stratégiques et les objectifs globaux 
 (par ex. de neutralité carbone) donnés par le Gouverne-
 ment pour la mise en place du plan climat ? 

3. Quel est le délai de réalisation ? 

4. Une démarche participative est-elle prévue, notamment 
 avec la société civile ? 

5. Un bilan carbone complet est-il prévu, comme dans le 
 canton de Fribourg ? 
 

Réponse du Gouvernement : 

 Le Gouvernement peut d’emblée rassurer Madame la 
Députée. Si le poste a été mis au concours à 80%, le Gou-
vernement soutient son action à 100%. Le choix de mettre 
le poste de « Madame ou Monsieur Climat » à 80% découle 
à la fois d'une volonté d'attractivité du poste et de l'em-
ployeur (taux souvent recherché de nos jours) et d'une réor-
ganisation interne de l’Office de l’environnement (répartition 
des tâches revue entre différentes personnes). 

 Afin de répondre à l’urgence climatique, le Gouverne-
ment a choisi de réaliser un plan climat dans un horizon de 
12 à 18 mois déjà. La réalisation du plan climat cantonal 
n’étant pas une fin en soi, le Gouvernement souhaite des 
décisions politiques sur les mesures proposées (le Parle-
ment sera donc sans doute aussi appelé à prendre position) 
et veut surtout une mise en œuvre de mesures concrètes en 
faveur du climat et de la transition énergétique. 

 Le 27 janvier 2021, le Conseil fédéral a adopté la Straté-
gie climatique à long terme de la Suisse. L’objectif consiste 
à ramener à zéro les émissions de gaz à effet de serre d’ici 
à 2050 . Cette stratégie de la Confédération s’appuie sur les 
mesures et objectifs de la loi sur le CO2, sur laquelle le 
peuple suisse votera le 13 juin 2021. La loi sur le CO2 révi-
sée constituera l’instrument clé pour atteindre les objectifs 
climatiques en Suisse et dans le Jura. Au vu des enjeux de 
cette loi, le Gouvernement jurassien s’engagera en sa fa-
veur. Il travaille par ailleurs déjà sur la base légale en vue de 
créer un fonds climat cantonal. 

 La tâche est fondamentale et ne pourra de toute évi-
dence pas être portée par une seule personne, ni un seul 
service. Chaque citoyen, chaque entreprise et chaque asso-
ciation sera amené à faire sa part. 

 Sur la base de ce qui précède, le Gouvernement répond 

comme suit aux questions posées : 

Réponse à la question 1 : 

 Comme indiqué dans le préambule, le collaborateur en 
charge du plan climat ne travaille pas seul. Une partie de ses 
tâches consistera à coordonner les diverses planifications et 
projets déjà en cours dans le canton. De nombreux spécia-
listes de l’administration contribueront donc aussi à l’élabo-
ration de ce plan climat, notamment au sein des deux ser-
vices les plus concernés, qui sont le Service du développe-
ment territorial (énergie, mobilité, aménagement du terri-
toire, etc.) et l’Office de l’environnement (forêts, biodiversité, 
dangers naturels, eaux, déchets, etc.). 

 Le Parlement a décidé d’un budget de 20'000 francs (ru-
brique 3132) pour soutenir l’administration dans la réalisa-
tion du plan climat cantonal. La destination précise de ce 
montant n’est pas encore validée à ce jour et il n'est pas sûr 
à ce stade que le recours à un mandataire soit requis pour 
l'élaboration du plan. Les travaux réalisés par d’autres can-

tons offrent de bonnes bases pour définir des mesures per-
tinentes à appliquer dans le Jura, ce qui évite au canton du 
Jura de partir de zéro. 
 

Réponse à la question 2 : 

 Le Gouvernement attend l’avancement des travaux sur 
le plan climat, il pourra ainsi y définir et valider ses visions, 
axes stratégiques ou objectifs globaux. Une partie de ces 
éléments pourront également être intégrés dans le pro-
gramme de législature et portés à la connaissance des par-
lementaires et de la population à cette occasion. L'important 
consistera surtout à réaliser des mesures efficaces, ce qui 
est toujours plus difficile (raisons budgétaires, réticences 
dans la population, décisions politiques contraires, etc.) que 
de fixer de beaux objectifs. 

 Le Gouvernement relève toutefois que les objectifs de 
neutralité carbone et leur horizon de mise en œuvre dépen-
dront fortement de la votation populaire concernant la loi sur 
le CO2 ; un rejet par le peuple de cette loi enlèverait beau-
coup de substance aux outils incitatifs nécessaires à la tran-
sition énergétique et provoquerait, de facto, plusieurs an-
nées de retard dans l’atteinte des objectifs de neutralité car-
bone. 
 
Réponse à la question 3 : 

 2021 est consacré à l'élaboration du plan climat et une 
diffusion par le Gouvernement est donc prévue pour début 
2022. 
 
Réponse à la question 4 : 

 Oui, une démarche participative est prévue dans le cadre 
de l’élaboration du plan climat, mais sous une forme compa-
tible avec la situation sanitaire actuelle et la volonté de dé-
marrer la mise en œuvre des mesures en 2022 déjà. La dé-
marche sera dévoilée par le Gouvernement ce printemps ; 
elle permettra à la population et à tous les acteurs concernés 
de faire directement des propositions de mesures concrètes. 

 L’avancée des travaux sera par ailleurs présentée aux 
partis politiques sous forme de tables rondes, en juin ou en 
août sauf imprévu (coronavirus ou autre). Cela correspond 
à la volonté du Parlement telle qu’exprimée par l’approbation 
de la motion no 1238. L'implication du Parlement dans la va-
lidation des mesures de sa compétence devra aussi être dis-
cutée et organisée. 

 Le Gouvernement rappelle que le plan climat sera un do-
cument itératif, appelé à être modifié régulièrement pour 
prendre en compte les évolutions sociétales, technolo-
giques, légales et climatiques. Une collaboration régulière 
avec la société et de nombreux partenaires sera nécessaire 
pour que le plan climat puisse se déployer dans des do-
maines ne relevant pas toujours directement de compé-
tences cantonales, mais qui sont pourtant centraux pour le 
climat, comme par exemple les questions liées à l’alimenta-

tion, aux vêtements, à l’innovation dans les matériaux, etc. 

 Malgré une volonté de travailler avec la société civile, le 
Gouvernement tient toutefois à rappeler ici que le premier 
outil en démocratie est d’élire des autorités, y compris dans 
le domaine de la lutte contre les changements climatiques. 
Les autorités cantonales ayant été élues très récemment, le 
Gouvernement les estime particulièrement représentatives 
de la volonté populaire. Ainsi, le Gouvernement n’entend 
pas engager des ressources importantes pour des discus-
sions ou ateliers avec tous les groupes intéressés en 2021. 
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Il se réjouit par contre des collaborations centrées sur la re-
cherche de solutions constructives qui ne manqueront pas 
de naître à l'occasion de l’élaboration du plan climat et, sur-
tout, de sa mise en œuvre. 

 Comme déjà mentionné, la tâche est importante et ne 
pourra de toute évidence pas être portée par une seule per-
sonne, ni un seul service. Chaque citoyen, chaque entre-
prise et chaque association sera amené à faire sa part. Le 
Gouvernement encourage d’ailleurs chaque citoyenne et ci-
toyen à s’interroger sur ses propres comportements, et à ré-
duire dès à présent son empreinte écologique. De nom-
breuses actions sont possibles par chacune et chacun, sans 
attendre un plan climat ou un soutien financier. 
 
Réponse à la question 5 : 

 Non, un tel bilan n’est pas opportun actuellement. La ré-
alisation d’un mandat et son accompagnement retarderait 
d’une année les travaux du plan climat. Il s'agit d'abord d'agir 
pour le climat, pas de faire des calculs avec une marge d'er-
reur. 

 En cas d’approbation de la loi sur le CO2, Confédération 
et cantons devront s’entendre sur la mise en place de bilans 
et de suivis standardisés à l’échelle suisse, notamment dans 
la mesure des émissions de CO2 des bâtiments. Des discus-
sions sont en cours pour déterminer les indicateurs qui per-
mettront de dresser un état de la situation et l’impact de la 
mise en œuvre des mesures des plans climat cantonaux. Le 
Canton du Jura attend d’en savoir plus sur ces indicateurs 
avant d’engager des travaux conséquents et coûteux de ré-
colte et traitement de données. 
 

Mme Céline Robert-Charrue Linder (VERT-E-S) : Je 

suis partiellement satisfaite et je demande une rapide prise 
de parole. 

 
La présidente : Selon le nouveau règlement, vous dis-

posez d'une minute pour justifier votre position. 
 
Mme Céline Robert-Charrue Linder (VERT-E-S) : Oui, 

je suis partiellement satisfaite par la réponse du Gouverne-
ment à cette question écrite relative au plan climat. Satisfaite 
qu'une démarche participative soit prévue dans le cadre de 
l'élaboration de ce plan climat et également satisfaite de lire 
avec quelle rapidité le Gouvernement entend jeter les bases 
de ce plan cantonal, en lien avec la loi sur le CO₂ pour la-
quelle le Gouvernement souhaite s'engager, ce que je salue. 
Je salue par ailleurs également le fait que le Gouvernement 
annonce travailler sur une base légale en vue de la création 
d'un fonds climat cantonal. Très inquiète, par contre, que le 
Gouvernement conditionne ses objectifs de neutralité car-
bone et leur horizon de mise en œuvre à l'acceptation de la 
loi CO₂. Il me semble qu'on a déjà vu mieux en termes de 
détermination à atteindre des objectifs. Ceci juste pour vous 
dire que le groupe VERT-E-S et CS-POP suivra avec atten-
tion aussi bien la mise en place et le déroulement de la dé-
marche participative, que la mise en œuvre des objectifs de 
neutralité carbone, ceci quelle que soit l'issue de la votation 
de la loi CO₂. 

 
La présidente : Nous voici donc arrivés au terme de 

notre ordre du jour. Pour conclure, j'espère que vous saurez 
profiter encore des belles émotions que nous avons vécues 
depuis dimanche, de les savourer à leur juste valeur et de 
savourer ce grand oui. Je vous souhaite d'excellentes fêtes 
de Pâques. En parlant du grand oui, je ne vais pas oublier 

de remercier « Moutier Ville Jurassienne » qui nous a remis 
ce matin, à chacun, un stylo par l'intermédiaire du député 
Pierre-André Comte. Joyeuses fêtes de Pâques encore à 
toutes et tous, ne mangez pas trop de chocolat et je me ré-
jouis de vous retrouver fin avril. 

 
(La séance est levée à 17.30 heures.) 

  






